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L U X E M B O U R G

FaAbv S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-8211 Mamer, 53, route d'Arlon.

R.C.S. Luxembourg B 120.977.

Le Bilan au 31 décembre 2013 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 17 octobre 2014. Chotin Barbara.

Référence de publication: 2014161435/10.

(140183886) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 octobre 2014.

Feschbecher Weiher Sàrl, Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-7430 Fischbach, rue Principale.

R.C.S. Luxembourg B 123.235.

Les comptes annuels au 31.12.2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour le gérant

Référence de publication: 2014161449/10.

(140184047) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 octobre 2014.

Feba Advice S.à r.l., Société à responsabilité limitée unipersonnelle.

Siège social: L-2453 Luxembourg, 19, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 148.587.

Les comptes annuels au 31-12-2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour la gérance
Signature

Référence de publication: 2014161447/11.

(140183504) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 octobre 2014.

Frënn Vun de Reimecher Guiden a Scouten, Association sans but lucratif.

Siège social: L-5558 Remich, 7, rue des Pommiers.

R.C.S. Luxembourg F 1.220.

Extrait de l'Assemblée Générale Ordinaire du 15/10/2014

Il résulte de l'assemblée générale ordinaire du 15/10/2014 le changement de l'article 2 des statuts comme suit:

Art. 2. Le siège de l'association est établie à Remich, 7,rue des pommiers L-5558 Remich.
Remich, le 16 octobre 2014.

Référence de publication: 2014161440/11.

(140183768) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 octobre 2014.

Financière Houlgataise S.à r.l., Société à responsabilité limitée unipersonnelle.

Siège social: L-1653 Luxembourg, 2-8, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 123.882.

Les comptes annuels au 31 Décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 15 Octobre 2014.
Luxembourg Corporation Company S.A.
Signatures

Référence de publication: 2014161437/12.

(140183556) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 octobre 2014.
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L U X E M B O U R G

Fapa SA, Société Anonyme.
Siège social: L-1420 Luxembourg, 5, avenue Gaston Diderich.

R.C.S. Luxembourg B 82.885.

Par la présente, je donne ma démission en tant qu'administrateur de votre société, avec effet immédiat.
Luxembourg, le 30 Septembre 2013. Maria Laura Guardamagna.

Référence de publication: 2014161445/9.

(140183855) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 octobre 2014.

FFP Capital Partners S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 15.000,00.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 164.040.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour FFP Capital Partners S.à r.l.
Intertrust (Luxembourg) S.à r.l.

Référence de publication: 2014161450/11.

(140183001) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 octobre 2014.

Fourteen Spruce S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 8.512.500,00.
Siège social: L-1340 Luxembourg, 8, place Winston Churchill.

R.C.S. Luxembourg B 183.430.

Il résulte d'un contrat de vente de parts sociales signé en date du 30 septembre 2014, que Mr Florent Battistella a cédé
2.043.000 parts sociales qu'il détenait dans la Société à HOUGOU SA, une société anonyme de droit Belge, enregistrée
auprès de la Banque Carrefour des Entreprises Belge sous le numéro 0836.469.897 et ayant son siège social au 480 avenue
Louise 1050 Ixelles, Belgique.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour Fourteen Spruce S.à r.l.

Référence de publication: 2014161439/14.

(140183909) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 octobre 2014.

FGG Financing S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-3452 Dudelange, Zone Industrielle Wolser.

R.C.S. Luxembourg B 165.700.

Il résulte d'un contrat de transfert de parts sociales, signé en date du 16 septembre 2014, que l'associé unique de la
Société, Guardian Industries Europe S.à r.l., a transféré la totalité des 500 parts sociales qu'elle détenait dans la Société
à:

- FGL Holdings S.à r.l., une société à responsabilité limitée, constituée et régie selon les lois du Grand-duché de
Luxembourg, ayant son siège social à l'adresse suivante: Zone Industrielle Wolser, L-3452 Dudelange, immatriculée auprès
du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B165699.

En conséquence, les 500 parts sociales de la Société sont désormais détenues par le nouvel associé unique FGL Holdings
S.à r.l..

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 16 octobre 2014.
FGG Financing S.à r.l.
Signature

Référence de publication: 2014161451/20.

(140183554) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 octobre 2014.
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L U X E M B O U R G

Fish Center S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-4702 Pétange, Zone Industrielle.

R.C.S. Luxembourg B 29.417.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Pétange, le 14.10.2014.

Référence de publication: 2014161459/10.

(140183218) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 octobre 2014.

G.S.F. Immobilière S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-3598 Dudelange, 13, route de Zoufftgen.

R.C.S. Luxembourg B 113.934.

Les comptes annuels au 30 novembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2014161470/10.

(140183477) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 octobre 2014.

Go Gusto S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1713 Luxembourg, 215, rue de Hamm.

R.C.S. Luxembourg B 185.707.

Mit der folgenden Erklärung möchte ich die Addressänderung der Gesellschaft Go Gusto S.à.r.l. mitteilen.

Der neue Sitz der Gesellschaft befindet sich am 215, rue de Hamm, L-1713 Luxembourg.

Die Änderung ist wirksam ab dem 15.10.2014.

Luxembourg, den 17.10.2014.
Go Gusto S.à.r.l.
Vesela Savova Drews
Geschäftsführer

Référence de publication: 2014161474/14.

(140184084) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 octobre 2014.

Graco Global Holdings, Société à responsabilité limitée.

Capital social: USD 20.000,00.

Siège social: L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 161.463.

Extrait des résolutions du conseil de gérance

En date du 7 octobre 2014, le conseil de gérance a décidé de transférer le siège social de la Société du 13-15, avenue
de la Liberté, L-1931 Luxembourg au 6, rue Eugène Ruppert, L-2453 Luxembourg, et ce avec effet immédiat.

Nous vous prions également de bien vouloir prendre note du changement d'adresse des gérants suivants avec effet
immédiat:

Gérants de type B:

- Antonio João Gil Pires, demeurant professionnellement au 6, rue Eugène Ruppert à L-2453 Luxembourg;

- Giuseppe di Modica, demeurant professionnellement au 6, rue Eugène Ruppert à L-2453 Luxembourg;

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 16 octobre 2014.
Signature
Un mandataire

Référence de publication: 2014161480/20.

(140183542) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 octobre 2014.
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L U X E M B O U R G

Galileo Investments S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1650 Luxembourg, 6, avenue Guillaume.

R.C.S. Luxembourg B 124.975.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2014161485/10.

(140184016) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 octobre 2014.

Fulmin Investments S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-8030 Strassen, 163, rue du Kiem.

R.C.S. Luxembourg B 107.235.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour FULMIN INVESTMENTS S.A

Référence de publication: 2014161468/10.

(140183577) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 octobre 2014.

Harbour Exchange II S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: GBP 12.500,00.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 2-4, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 153.992.

Suite aux résolutions prises en date du 24 septembre 2014 lors du procès-verbal du conseil de gérance, il a été décidé
que la Société a changé d'adresse comme suit avec effet au 29 septembre 2014:

Du: 28, Boulevard Royal, L-2449 Luxembourg

Au: 2-4 rue Eugène Ruppert, L-2453 Luxembourg

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014161523/13.

(140183776) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 octobre 2014.

Herford Luxembourg Company S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 1.562.500,00.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 2-4, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 95.665.

CLÔTURE DE LIQUIDATION

Extrait des résolutions prises par les associés de la Société en date du 25 août 2014

Les associés de la Société:

- approuvent le rapport du commissaire à la liquidation de la Société;

- donnent décharge au liquidateur, au commissaire à la liquidation et aux gérants de la Société;

- prononcent la clôture de la liquidation et constatent que la Société a définitivement cessé d'exister en date du 25
août 2014;

- décident que les livres et documents sociaux seront déposés et conservés pendant une durée de cinq (5) ans à
l'adresse suivante: 2-4, rue Eugène Ruppert, L-2453 Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 15 octobre 2014.
Herford Luxembourg Company S.à r.l., en liquidation volontaire
Signature

Référence de publication: 2014161526/21.

(140182580) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 octobre 2014.
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Galileo Investments S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1650 Luxembourg, 6, avenue Guillaume.

R.C.S. Luxembourg B 124.975.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2014161486/10.

(140184017) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 octobre 2014.

Gigante Immobilière Sàrl, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1471 Luxembourg, 109, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 85.840.

Les comptes annuels au 31.12.2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

FIDUCIAIRE ROLAND KOHN S.à.r.l.
259 ROUTE D'ESCH
L-1471 LUXEMBOURG
Signature

Référence de publication: 2014161497/13.

(140183861) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 octobre 2014.

GLR Investment S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1449 Luxembourg, 18, rue de l'Eau.

R.C.S. Luxembourg B 121.139.

EXTRAIT

L'assemblée générale ordinaire réunie à Luxembourg le 17 octobre 2014 a nommé comme nouvel administrateur de
la société:

- Madame Nicole Thommes, Arlon (Belgique) le 28 octobre 1961, domicilié professionnellement au 18 rue de l'Eau,
L-1449 Luxembourg;

en remplacement de Monsieur Sébastien Gravière.

Son mandat prendra fin à l'issue de l'assemblée générale annuelle qui se tiendra en l'an 2016.

Pour extrait conforme

Référence de publication: 2014161502/15.

(140183710) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 octobre 2014.

Fregat S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-4552 Niderkorn, 58, rue de l'Eglise.

R.C.S. Luxembourg B 23.529.

CLÔTURE DE LIQUIDATION

Par jugement rendu le 16 octobre 2014, le Tribunal d'arrondissement de et à Luxembourg, siégeant en matière com-
merciale, 6 ème Chambre, a déclaré closes pour absence d'actif les opérations de liquidation de la société suivante:

- FREGAT SARL, ayant eu son siège social à L-4552 Niederkorn, 58, rue de l'Eglise, inscrite au registre du commerce
et des sociétés sous le numéro B 23529,

Le même jugement a mis les frais à charge du Trésor.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Bakhta TAHAR
Liquidateur

Référence de publication: 2014161467/16.

(140184297) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 octobre 2014.
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GoffConsulting Sàrl, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2310 Luxembourg, 20, avenue Pasteur.

R.C.S. Luxembourg B 145.920.

Résolution de la gérance prise à Luxembourg en date du 16 octobre 2014:

- La gérance a décidé de transférer avec effet immédiat le siège social de la société du 16 rue de Nassau L-2213
Luxembourg vers le 20 avenue Pasteur L-2310 Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014161475/11.

(140183865) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 octobre 2014.

Graco International Holdings, Société à responsabilité limitée.

Capital social: CHF 17.000,00.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 161.470.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013, ainsi que les informations et documents annexes ont été déposés au
registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 16 octobre 2014.
Signature
Un mandataire

Référence de publication: 2014161483/13.

(140184144) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 octobre 2014.

Harwood S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2227 Luxembourg, 29, avenue de la Porte-Neuve.

R.C.S. Luxembourg B 59.785.

Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire tenue le 02.05.2014 à Luxembourg

L'Assemblée renouvelle pour une période de 6 ans le mandat des Administrateurs et du Commissaire sortants, à savoir
Messieurs ZEIMET Jean-Bernard, 67, rue Michel Welter, L-2730 Luxembourg, MARECHAL Joël, 29 Avenue de la Porte-
Neuve, L-2227 Luxembourg, et Madame HENOUMONT Nicole, 8A, rue de Grumelange, B-6630 MARTELANGE, en
tant qu'administrateurs et la société LATIS S.A. (LUXEMBOURG ADVISORY TRUST AND INTERNATIONAL SERVI-
CES) 29 Avenue de la Porte-Neuve, L- 2227 Luxembourg, en tant que commissaire aux comptes.

Leur mandat prendra fin à l'issue de l'Assemblée Générale Statutaire à tenir en 2020.

Référence de publication: 2014161535/14.

(140183807) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 octobre 2014.

Graros S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1449 Luxembourg, 18, rue de l'Eau.

R.C.S. Luxembourg B 112.157.

Extrait des résolutions prises par le conseil d'administration en date du 7 octobre 2014

Le conseil d'administration a décidé d'accepter avec effet au 15 octobre 2014 la démission de Madame Martine KAPP
de ses fonctions d'administrateur.

Le conseil d'administration a également décidé d'élire avec effet au 15 octobre 2014, Madame Vanessa TIMMERMANS,
née le 25 juillet 1986 à Messancy (Belgique) et résidant professionnellement au 4, rue Peternelchen, L-2370 Howald, aux
fonctions d'administrateur.

Son mandat prendra fin lors de l'assemblée générale ordinaire statuant sur les comptes annuels au 31 décembre 2016.

Pour la société
Un administrateur

Référence de publication: 2014161508/16.

(140183683) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 octobre 2014.
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P.B. Participations, Société Anonyme.
Siège social: L-1126 Luxembourg, 7, rue d'Amsterdam.

R.C.S. Luxembourg B 114.766.

Les comptes annuels et l’affectation aux résultats au 31/12/2013 ont été déposés au registre de commerce et des
sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg.
Pour PB PARTICIPATIONS SA

Référence de publication: 2014161771/12.

(140183212) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 octobre 2014.

Greba, Société Anonyme.
Siège social: L-1449 Luxembourg, 18, rue de l'Eau.

R.C.S. Luxembourg B 165.007.

Extrait des résolutions prises par le conseil d'administration en date du 7 octobre 2014

Le conseil d'administration a décidé d'accepter avec effet au 15 octobre 2014 la démission de Madame Martine KAPP
de ses fonctions d'administrateur.

Le conseil d'administration a également décidé d'élire avec effet au 15 octobre 2014, Madame Vanessa TIMMERMANS,
née le 25 juillet 1986 à Messancy (Belgique) et résidant professionnellement au 4, rue Peternelchen, L-2370 Howald, aux
fonctions d'administrateur.

Son mandat prendra fin lors de l'assemblée générale ordinaire statuant sur les comptes annuels au 31 décembre 2016.

Pour la société
Un administrateur

Référence de publication: 2014161509/16.

(140183682) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 octobre 2014.

Hebdo Press Finance, Société Anonyme.
Siège social: L-1840 Luxembourg, 40, boulevard Joseph II.

R.C.S. Luxembourg B 162.005.

Extrait de l'Assemblée Générale annuelle du 15 septembre 2014

L'assemblée prend acte de et accepte les démissions de:

- Madame Anne WALTER de sa fonction d'administrateur;

- Monsieur Mikhael SENOT de sa fonction d'administrateur;

- FIDUO de sa fonction de commissaire aux comptes.

L'assemblée décide de nommer les nouveaux administrateurs suivants:

- Monsieur Enzo LIOTINO, domicilié professionnellement au 38, boulevard Joseph II, L-1840 Luxembourg;

- Monsieur Jacques RECKINGER, domicilié professionnellement au 40, boulevard Joseph II, L-1840 Luxembourg.

Les nouveaux administrateurs ainsi nommés termineront les mandats des anciens administrateurs. Leur mandat viendra
à échéance lors de l'assemblée annuelle à tenir en 2016.

L'Assemblée décide de nommer à la fonction de commissaire aux comptes la société anonyme FIDUCIAIRE DE LU-
XEMBOURG, enregistrée au Registre de Commerce et des Sociétés sous le numéro B34978, avec siège social au 38,
boulevard Joseph II, L-1840 Luxembourg.

Le mandat du commissaire aux comptes ainsi nommé viendra à échéance à l'issue de l'assemblée générale à tenir en
2016.

L'Assemblée décide de transférer le siège social de la société du 10A, rue Henri M. Schnadt, L-2530 Luxembourg au
40, boulevard Joseph II, L-1840 Luxembourg, avec effet immédiat.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

FIDUO

Référence de publication: 2014161538/26.

(140183451) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 octobre 2014.
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Mulan S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1219 Luxembourg, 17, rue Beaumont.

R.C.S. Luxembourg B 68.619.

Les comptes au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

MULAN S.A.
Louis VEGAS-PIERONI / Régis DONATI
Administrateur / Administrateur

Référence de publication: 2014160431/12.
(140182149) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 octobre 2014.

Viltis Management S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 12, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 190.785.

STATUTS

L’an deux mille quatorze, le vingt-cinq septembre.
Par-devant Nous Maître Jean-Joseph WAGNER, notaire de résidence à SANEM, Grand-Duché de Luxembourg,

a comparu:
la société «Investment Company of Luxembourg S.A.» en abrégé «ICL», une société anonyme, établie et ayant son

siège social au 12, rue Eugène Ruppert, L-2453 Luxembourg,
ici valablement représentée par deux administrateurs, à savoir Madame Frédérique MIGNON, employée privée, avec

adresse professionnelle au 12 rue Eugène Ruppert, L-2453 Luxembourg et Monsieur Alain GEURTS, employé privé, avec
adresse professionnelle au 12, rue Eugène Ruppert, L-2453 Luxembourg.

Laquelle partie comparante, représentée comme dit ci-avant, a requis le notaire instrumentant de dresser acte d'une
société anonyme qu'elle déclare constituer et dont elle a arrêté les statuts comme suit:

Titre I er . Dénomination, Siège social, Objet, Durée

Art. 1 er .  Il est formé une société anonyme sous la dénomination de «VILTIS MANAGEMENT S.A.»

Art. 2. Le siège de la société est établi à Luxembourg-Ville.
Il pourra être transféré dans tout autre lieu de la Ville de Luxembourg par simple décision de l’administrateur-unique

ou du conseil d'administration, selon le cas.
Au cas où des événements extraordinaires d'ordre politique ou économique, de nature à compromettre l’activité

normale au siège social ou la communication aisée de ce siège avec l’étranger se produiront ou seront imminents, le siège
social pourra être déclaré transféré provisoirement à l’étranger, jusqu'à cessation complète de ces circonstances anor-
males.

Une telle décision n'aura d'effet sur la nationalité de la société. La déclaration de transfert du siège sera faite et portée
à la connaissance des tiers par l’organe de la société qui se trouvera le mieux placé à cet effet dans les circonstances
données.

Art. 3. La société est établie pour une durée illimitée.

Art. 4. La société a pour objet toutes les opérations se rapportant directement ou indirectement à la prise de parti-
cipations sous quelque forme que ce soit, dans toute entreprise, ainsi que l’administration, la gestion, le contrôle et le
développement de ces participations.

La société peut également développer, acquérir, céder et exploiter des marques, brevets et tous autres droits similaires
ou équivalents, à Luxembourg et à l’étranger.

Elle pourra encore employer ses fonds à la création, à la gestion, à la mise en valeur et à la liquidation d'un portefeuille
se composant de tous titres de toute origine, participer à la création, au développement et au contrôle de toute entreprise,
acquérir par voie d'apport, de souscription, de prise ferme ou d'option d'achat et de toute autre manière, tous titres, les
réaliser par voie de vente, de cession, d'échange ou autrement, faire mettre en valeur ces affaires.

La société peut également consentir des garanties et nantir, céder, grever de charges ou autrement, créer et accorder
des sûretés sur toute ou partie de ses actifs afin de garantir ses propres obligations et celles de toute autre société et,
de manière générale, en sa faveur et en faveur de toute autre société ou personne.

La société pourra faire en outre toutes opérations commerciales, industrielles et financières, tant mobilières qu'im-
mobilières, qui peuvent lui paraître utiles dans l’accomplissement de son objet.
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Titre II. Capital, Actions

Art. 5. La Société a un capital social émis de deux cent cinquante mille euros (250'000.- EUR), divisé en vingt-cinq mille
(25’000) actions d’une valeur nominale de dix euros (10.- EUR) chacune.

Les actions sont et resteront nominatives.

Il est tenu au siège social un registre des actions nominatives, dont tout actionnaire pourra prendre connaissance, et
qui contiendra les indications prévues à l’article 39 de la Loi. La propriété des actions nominatives s'établit par une
inscription sur ledit registre. Des certificats constatant ces inscriptions au registre seront délivrés, signés par deux ad-
ministrateurs ou, si la société ne comporte qu’un seul administrateur, par celui-ci.

En cas d’augmentation du capital social les droits attachés aux actions nouvelles seront les mêmes que ceux dont
jouissent les actions anciennes.

Le capital autorisé est fixé à deux millions cinq cent mille euros (2’500'000.- EUR) qui sera représenté par deux cent
cinquante mille (250.000) actions ordinaires d’une valeur nominale de dix euros (10.- EUR) chacune.

Le capital souscrit et le capital autorisé de la société peuvent être augmentés ou réduits par décision de l’assemblée
générale des actionnaires statuant comme en matière de modification des statuts.

En outre le Conseil d'Administration est, pendant une période de cinq ans à partir de la date de publication des présents
statuts au Mémorial C, autorisé à augmenter en une ou plusieurs fois en temps qu'il jugera utile le capital souscrit dans
les limites du capital autorisé.

Ces augmentations du capital peuvent être souscrites et émises sous forme d'actions avec ou sans prime d'émission
ainsi qu'il sera déterminé par le Conseil d'Administration. Le Conseil d'Administration est spécialement autorisé à pro-
céder à de telles émissions sans réserver aux actionnaires antérieurs un droit préférentiel de souscription des actions à
émettre. Le Conseil d'Administration peut déléguer tout administrateur, directeur, fondé de pouvoir, ou toute autre
personne dûment autorisée, pour recueillir les souscriptions et recevoir paiement du prix des actions représentant tout
ou partie de cette augmentation de capital.

Chaque fois que le Conseil d'Administration aura fait constater authentiquement une augmentation du capital souscrit,
le présent article sera à considérer comme automatiquement adapté à la modification intervenue.

La société est encore autorisée à émettre des emprunts obligataires ordinaires, avec bons de souscription ou con-
vertibles, sous forme d’obligations au porteur ou autre, sous quelque dénomination que ce soit et payables en quelque
monnaie que ce soit, étant entendu que toute émission d’obligations, avec bons de souscription ou convertibles, ne pourra
se faire que dans le cadre des dispositions légales, spécialement de l’article 32-4 de la loi sur les sociétés commerciales.
Le conseil d’administration déterminera la nature, le prix, le taux d’intérêt, les conditions d’émission et de remboursement
et toutes autres conditions y ayant trait.

La société peut, dans la mesure et aux conditions fixées par la loi racheter ses propres actions.

La société peut en outre émettre des actions rachetables et procédés au rachat de celles-ci dans les conditions de
l’article 49-8 de la loi sur les sociétés commerciales.

Usufruit et Nue-propriété

Il est expressément prévu que la titularité de chaque action représentative du capital social souscrit pourra être exercée
soit en pleine propriété, soit en usufruit par un actionnaire dénommé «usufruitier» et en nue-propriété par un autre
actionnaire dénommé «nu-propriétaire».

Les droits attachés à la qualité d’usufruitier et conférés pour chaque action sont les suivants:

- droits de vote aux assemblées générales ordinaires et extraordinaires, sauf pour l’assemblée se prononçant sur la
mise en liquidation de la société,

- droit aux dividendes,

Les droits attachés à la qualité de nu-propriétaire et conférés pour chaque action sont ceux qui sont déterminés par
le droit commun pour autant qu’ils n’aient pas été expressément réservés ci-avant à l’usufruitier et en particulier le droit
au produit de la liquidation de la société.

La titularité de l’usufruit et de la nue-propriété des actions sera matérialisée et établie par inscription dans le registre
des actionnaires:

- en regard du nom de l’usufruitier de la mention «usufruit»,

- en regard du nom du nu-propriétaire de la mention «nue-propriété».

La Société pourra émettre des certificats nominatifs d'actions multiples.

Titre III. Administration

Art. 6. La société est administrée en cas d’un actionnaire unique par un administrateur unique ou par un conseil
d’administration, ou en cas de pluralité d’actionnaires par un conseil d’administration, composé de trois membres au
moins, actionnaires ou non, nommés pour un terme qui ne peut excéder six années, par l’assemblée générale des ac-
tionnaires. L’administration unique ou les membres du Conseil peuvent être réélus et révoqués à tout moment par
l’assemblée générale.
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Le nombre des administrateurs et la durée de leur mandat sont fixés par l’assemblée générale de la société.

En cas de vacance au sein du conseil d'administration, les administrateurs restants ont le droit provisoirement d'y
pourvoir, et, la décision prise sera ratifiée à la prochaine assemblée.

Art. 7. En cas d’existence d’un conseil d'administration, il devra choisir parmi ses membres un président.

Le conseil d'administration se réunit sur la convocation du président ou sur la demande de deux administrateurs. Le
conseil d’administration pourra seulement valablement délibérer et prendre des décisions si la majorité de ses membres
est présente ou représentée par procurations, et si au moins deux administrateurs seront physiquement présents. Toute
décision prise par le conseil d’administration sera adopté à la simple majorité. Les procès-verbaux des réunions seront
signés par tous les administrateurs présents à la réunion.

Un ou plusieurs administrateurs peuvent participer par le biais d’une conférence téléphonique ou par tout autre moyen
de télécommunication permettant à différentes personnes de participer à la même réunion et de communiquer entre
eux. Une telle participation est à considérer comme étant égale à une présence physique. Une telle décision peut être
documentée sur un seul document ou sur plusieurs documents ayant le même contenu signé par tous les membres ayant
participé à la réunion.

Le Conseil d’administration peut prendre différentes décisions par des résolutions circulaires, si l’approbation est faite
par écrit, câble, télégramme, Fax, E-mail ou tout autre moyen de communication agréé. Une telle décision peut être
documentée sur un seul document ou sur plusieurs documents ayant le même contenu signé par tous les membres ayant
participé à la réunion.

Art. 8. L’administrateur unique ou le cas échéant le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus étendus
pour faire tous actes d'administration et de disposition qui rentrent dans l’objet social conformément à l’article 4 ci-
dessus.

Il a dans sa compétence tous les actes qui ne sont pas réservés expressément par la loi et les statuts à l’assemblée
générale.

L’administrateur unique ou le cas échéant le conseil d’administration est autorisé à décider et à distribuer des dividendes
intérimaires, à tout moment, sous les conditions suivantes:

1. L’administrateur unique ou le cas échéant le conseil d’administration préparera une situation intérimaire des comptes
de la société qui constituera la base pour la distribution des dividendes intérimaires;

2. Ces comptes intérimaires devront montrer des fonds disponibles suffisants afin de permettre une distribution, étant
entendu que le montant à distribuer ne peut pas excéder les bénéfices réalisés à la clôture de l’exercice fiscal précédent,
augmenté du bénéfice reporté et réserves distribuables et diminué des pertes reportées et montants alloués à la réserve
légale, en conformité avec la Loi ou les présents statuts.

Art. 9. La société est engagée en toutes circonstances par la signature individuelle de l’administrateur unique ou en
cas d’existence d’un conseil d’administration par la signature conjointe de deux administrateurs, ou par la signature d'un
administrateur-délégué, sans préjudice des décisions à prendre quant à la signature sociale en cas de délégation de pouvoirs
et mandats conférés par le conseil d'administration en vertu de l’article 10 des statuts.

Art. 10. Le conseil d'administration peut déléguer la gestion journalière de la société à un ou plusieurs administrateurs
qui prendront la dénomination d'administrateurs-délégués.

Le conseil d'administration peut aussi confier la direction de l’ensemble ou de telle partie ou branche spéciale des
affaires sociales à un ou plusieurs directeurs, et donner des pouvoirs spéciaux pour des affaires déterminées à un ou
plusieurs fondés de pouvoirs. Le fondé de pouvoir ou le directeur ne doit pas être nécessairement un administrateur ou
un actionnaire.

Art. 11 . Les actions judiciaires, tant en demandant qu'en défendant, sont suivies au nom de la société par le conseil
d'administration, poursuites et diligences de son président ou d'un administrateur délégué à ces fins.

Titre IV. Surveillance

Art. 12. La société est surveillée par un ou plusieurs commissaires nommés par l’assemblée générale, qui fixe leur
nombre et leur rémunération, ainsi que la durée de leur mandat, qui ne peut excéder six années.

Ils peuvent être réélus ou révoqués à tout moment.

Titre V. Assemblée générale

Art. 13. L'assemblée générale annuelle se réunit dans la commune du siège social, à l’endroit indiqué dans les convo-
cations, le dernier jeudi du mois de mai à 16 heures.

Si ce jour est un jour férié légal, l’assemblée générale a lieu le premier jour ouvrable suivant.

Si tous les actionnaires sont présents ou représentés et s'ils déclarent qu'ils ont eu connaissance de l’ordre du jour,
l’assemblée générale peut avoir lieu sans convocation préalable.

Chaque action donne droit à une voix.
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Titre VI. Année sociale, Répartition des bénéfices

Art. 14. L'année sociale commence le 1 er janvier et finit le 31 décembre de chaque année.

Art. 15. L'excédent favorable du bilan, défalcation faite des charges sociales et des amortissements, forme le bénéfice
net de la société. Sur ce bénéfice, il est prélevé cinq pour cent (5%) pour la formation du fonds de réserve légale; ce
prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque la réserve aura atteint le dixième (10%) du capital social, mais devrait tou-
tefois être repris jusqu'à entière reconstitution, si à un moment donné et pour quelque cause que ce soit, le fonds de
réserve constitue moins de dix pour cent (10%) du capital social.

Le solde est à la disposition de l’assemblée générale.

Titre VII. Dissolution, Liquidation

Art. 16. La société peut être dissoute par décision de l’assemblée générale.

Lors de la dissolution de la société, la liquidation s'effectuera par les soins d'un ou de plusieurs liquidateurs, nommés
par l’assemblée générale qui détermine leurs pouvoirs et leurs émoluments.

Titre VIII. Dispositions générales

Art. 17. Pour tous les points non spécifiés dans les présents statuts, les parties se réfèrent et se soumettent aux
dispositions de la loi luxembourgeoise du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales et de ses lois modificatives.

Dispositions transitoires:

1.- Le premier exercice social commence aujourd’hui et se terminera le 31 décembre 2015.

2.- La première assemblée générale annuelle se tiendra exceptionnellement le 15 février 2016.

Souscription et libération:

Les Statuts de la Société ayant ainsi été arrêtés, la partie comparante, «Investment Company of Luxembourg S.A.» en
abrégé «ICL» prénommée, déclare souscrire les vingt-cinq mille (25’000) actions représentant la totalité du capital social
de la Société.

Toutes ces actions ont été intégralement libérées par paiement en numéraire de sorte que le montant total de deux
cent cinquante mille euros (250'000.- EUR) est à la libre disposition de la Société, ainsi qu'il a été prouvé au notaire
instrumentant qui le constate.

Constatation

Le notaire déclare avoir vérifié l’existence des conditions énumérées à l’article 26 de la loi du 10 août 1915 sur les
sociétés commerciales, et en constate expressément l’accomplissement.

Frais

Les parties ont évalué les frais incombant à la société du chef de sa constitution à environ deux mille euros.

Décision de l’actionnaire unique

Et aussitôt l’actionnaire, représentant l’intégralité du capital souscrit a pris les résolutions suivantes:

Première résolution

Le nombre d'administrateurs est fixé à TROIS (3) et celui des commissaires à UN (1).

Sont nommés aux fonctions d'administrateurs:

1) Monsieur Alain GEURTS, né le 13 septembre 1962 à Nioki, République Démocratique du Congo, employé privé,
demeurant professionnellement au 12, rue Eugène Ruppert, L-2453 Luxembourg;

2) Madame Frédérique MIGNON, née le 19 janvier 1973 à Bastogne (Belgique), employée privée, demeurant profes-
sionnellement au 12, rue Eugène Ruppert, L-2453 Luxembourg.

3) Monsieur Guillaume SCROCCARO, né le 09 septembre 1977 à Thionville, employé privé, demeurant profession-
nellement au 12, rue Eugène Ruppert, L-2453 Luxembourg;

Monsieur Alain GEURTS, prénommé, est nommé Président du Conseil d’Administration.

Deuxième résolution

Est nommé aux fonctions de commissaire:

Monsieur Marc BESCH, né le 21 novembre 1964 à Luxembourg, demeurant professionnellement au 12, rue Eugène
Ruppert, L-2453 Luxembourg.

Troisième résolution

Le mandat des administrateurs et du commissaire ainsi nommés prendra fin à l’issue de l’assemblée générale annuelle
statutaire à tenir en l’an 2020.
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Quatrième résolution

L'adresse de la société est fixée au 12, rue Eugène Ruppert, L-2453 Luxembourg.
Le conseil d’administration est autorisé à changer l’adresse de la société à l’intérieur de la commune du siège social

statutaire.

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, les jour, mois et an qu'en tête des présentes.
Et après lecture, la mandataire de la partie comparante prémentionné a signé avec Nous le notaire instrumentant le

présent acte.
Signé: F. MIGNON, A. GEURTS, J.J. WAGNER.
Enregistré à Esch-sur-Alzette A.C., le 2 octobre 2014. Relation: EAC/2014/13261. Reçu soixante-quinze Euros (75.-

EUR).
Le Receveur ff. (signé): Monique HALSDORF.

Référence de publication: 2014157697/215.
(140178821) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 9 octobre 2014.

ICAP Luxembourg Holdings (No.2) S.à.r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: USD 17.700,00.
Siège social: L-1724 Luxembourg, 17, boulevard du Prince Henri.

R.C.S. Luxembourg B 117.262.

In the year two thousand and fourteen, on the second day of the month of October.
Before Maître Léonie GRETHEN, notary, residing in Luxembourg, Grand-Duchy of Luxembourg.

There appeared
ICAP Luxembourg Holdings (No.1) S.à.r.l., a société à responsabilité limitée, incorporated under the laws of the Grand-

duchy of Luxembourg, with registered office at 17, Boulevard Prince Henri, L-1724 Luxembourg, registered with the
Registre de Commerce et des Sociétés in Luxembourg under number B 117079,

hereto represented by Mrs Milène Drweski, maître en droit, professionally residing in Luxembourg, pursuant to a
proxy dated 30 September 2014 which will remain attached to the present deed to be filed with the registration authorities
after having been signed ne varietur by the proxyholder and the undersigned notary,

being the sole shareholder (the “Sole Shareholder”) of, and holding all the shares in issue in ICAP Luxembourg Holdings
(No.2) S.à.r.l., a société à responsabilité limitée having its registered office at 17, Boulevard Prince Henri, L-1724 Luxem-
bourg, registered with the Registre de Commerce et des Sociétés in Luxembourg under number B 117262 (the
“Company”), incorporated by deed of Maître Joseph Elvinger, notary residing in Luxembourg, Grand-Duchy of Luxem-
bourg, dated 8 th June 2006, published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations (the “Mémorial”) number
1580 of 19 th August 2006.

The articles of association of the Company have been amended for the last time on 26 th June 2014 by deed of the
undersigned notary, published in the Mémorial number 2409 of 8 th September 2014.

The Sole Shareholder declared and requested the notary to state that:
I. The Sole Shareholder holds all of one hundred seventy-seven (177) shares with a nominal value of one hundred

United States Dollars (USD 100.-) each in issue in the Company so that decisions can validly be taken by the Sole
Shareholder on all the items of the agenda.

II. The items on which resolutions were to be passed were as follows:

Agenda

1. Amendment of the accounting year of the Company so that it shall start on 3 rd October of each year and shall
terminate on 2 nd October of the following year and approval that the current accounting year which has started on 1
st April 2014 shall terminate on 2 nd October 2014.

2. Consequential amendment of article seventeen of the articles of association of the Company.
3. Consequential amendment of the first paragraph of article eighteen of the articles of association of the Company.
Thereupon the Sole Shareholder took the following resolutions:

First resolution

It is resolved to amend the accounting year of the Company to start on 3 rd October of each year and to end on 2
nd October of the following year.

It is also resolved that the current accounting year which has started on 1 st April 2014 shall end on 2 nd October
2014.
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Second resolution

As a result of the resolution hereabove, it is resolved to amend article seventeen (17) of the articles of association of
the Company so as to read as follows:

“ Art. 17. The Company's financial year begins on 3 rd October of each year and closes on 2 nd October of the following
year.”

Third resolution

As a result of the resolutions hereabove, it is resolved to amend the first paragraph of article eighteen (18) of the
articles of association of the Company so as to read as follows:

Art. 18. (first paragraph). “Each year, as of 2 nd October, the board of managers, or the sole manager (as the case may
be) will draw up the balance sheet which will contain a record of the properties of the Company together with its debts
and liabilities and be accompanied by an annex containing a summary of all its commitments and the debts of the manager
(s), statutory auditor(s) (if any) and shareholder(s) toward the Company.”

Expenses

The costs, expenses, remunerations or charges in any form whatsoever which shall be borne by the Company are
estimated at one thousand Euro (€ 1,000.-).

The undersigned notary who understands and speaks English acknowledges that, at the request of the party hereto,
this deed is drafted in English, followed by a French translation; at the request of the same party, in case of discrepancies
between the English and the French version, the English version shall be prevailing.

Whereof, the present deed was drawn up in Luxembourg, on the day before mentioned.

The document having been read to the appearing party's proxyholder, known to the notary, by name, first name, civil
status and residence, the appearing party's proxyholder signed together with us, the notary, the present original deed.

Suit la traduction française de ce qui précède

L'an deux mille quatorze, le deuxième jour du mois d'octobre.

Par-devant Maître Léonie GRETHEN, notaire de résidence à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg.

A comparu

ICAP Luxembourg Holdings (No.1) S.à.r.l., une société à responsabilité limitée, constituée sous le droit du Grand-
Duché de Luxembourg, ayant son siège social au 17, boulevard Prince Henri, L-1724 Luxembourg, immatriculée auprès
du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 117079,

représentée aux présentes par Mme Milène Drweski, maître en droit, résidant professionnellement à Luxembourg, en
vertu d'une procuration datée du 30 septembre 2014 laquelle après avoir été signée ne varietur par la mandataire et le
notaire soussigné, restera annexée au présent acte pour être soumise avec celui-ci aux formalités de l'enregistrement,

étant l'associé unique (l'«Associé Unique») de, et le détenteur de toutes les parts sociales émises d'ICAP Luxembourg
Holdings (No.2) S.à.r.l., une société à responsabilité limitée ayant son siège social au 17, Boulevard Prince Henri, L-1724
Luxembourg, immatriculée auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 117262
(la «Société»), constituée suivant acte reçu de Maître Joseph Elvinger, notaire de résidence à Luxembourg, Grand-Duché
de Luxembourg, en date du 8 juin 2006, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations (le «Mémorial»)
numéro 1580 du 19 août 2006.

Les statuts de la Société ont été modifiés pour la dernière fois le 26 juin 2014 suivant acte reçu du notaire soussigné,
publié au Mémorial numéro 2409 du 8 septembre 2014.

L'Associé Unique a déclaré et requis le notaire d'acter que:

I. L'Associé Unique détient l'ensemble des cent soixante-dix-sept (177) parts sociales d'une valeur nominale de cent
dollars américains (USD 100,-) chacune émises par la Société de sorte que les décisions peuvent être valablement prises
par l'Associé Unique sur l'ensemble des points portés à l'ordre du jour.

II. Les points sur lesquels les décisions doivent être prises sont les suivants:

Ordre du jour

1. Modification de l'année sociale de la Société de sorte qu'elle commence le 3 octobre de chaque année et se termine
le 2 octobre de l'année suivante et approbation du fait que l'année sociale en cours qui a commencé le 1 er avril 2014
doit se terminer le 2 octobre 2014.

2. Modification en conséquence de l'article dix-sept (17) des statuts de la Société.

3. Modification en conséquence du premier paragraphe de l'article dix-huit (18) des statuts de la Société.

À la suite de quoi, l'Associé Unique a pris les résolutions suivantes:
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Première résolution

Il a été décidé de modifier l'année sociale de la Société de sorte qu'elle commence le 3 octobre de chaque année et
se termine le 2 octobre de l'année suivante.

Il a été également décidé que l'année sociale en cours qui a commencé le 1 er avril 2014 doit se terminer le 2 octobre
2014.

Deuxième résolution

Suite à la résolution ci-dessus, il a été décidé de modifier l'article dix-sept (17) des statuts de la Société de sorte qu'il
ait la teneur suivante:

« Art. 17. L'exercice social de la Société commence le 3 octobre de chaque année et se termine le 2 octobre de l'année
suivante.»

Troisième résolution

Suite aux résolutions ci-dessus, il a été décidé de modifier le premier paragraphe de l'article dix-huit (18) des statuts
de la Société de sorte qu'il ait la teneur suivante:

Art. 18. (premier paragraphe). «Chaque année, à partir du 2 octobre, le conseil de gérance ou le gérant unique (selon
le cas) établira le bilan qui contiendra l'inventaire des avoirs de la Société et de toutes ses dettes avec une annexe contenant
le résumé de tous ses engagements, ainsi que les dettes du/des gérant(s), du/des commissaire(s) (s'il en existe) et du/des
associé(s) envers la Société.»

Dépenses

Les frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui incomberont à la Société, sont
estimés à mille euros (1.000,- €).

Le notaire soussigné, qui comprend et parle l'anglais, déclare qu'à la demande de la mandataire de la partie comparante,
le présent acte est rédigé en anglais, suivi d'une traduction en langue française; à la demande de la même mandataire, en
cas de divergences entre les versions anglaise et française, la version anglaise fera foi.

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.

Lecture du présent acte faite et interprétation donnée à la mandataire de la comparante, connue du notaire par son
nom, prénom usuel, état et demeure, cette personne a signé avec le notaire le présent acte.

Signé: Drweski, GRETHEN.

Enregistré à Luxembourg Actes Civils, le 2 octobre 2014. Relation: LAC/2014/45902. Reçu soixante-quinze euros
(75,00 €).

Le Receveur (signé): Irène Thill.

Pour expédition conforme, délivrée aux fins de la publication au Mémorial C.

Luxembourg, le 9 octobre 2014.

Référence de publication: 2014157360/124.

(140178725) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 9 octobre 2014.

Kekri, Société Anonyme.

Siège social: L-1449 Luxembourg, 18, rue de l'Eau.

R.C.S. Luxembourg B 129.812.

Extrait des résolutions prises par le conseil d'administration en date du 8 octobre 2014

Le conseil d'administration a décidé d'accepter avec effet au 15 octobre 2014 la démission de Madame Martine KAPP
de ses fonctions d'administrateur.

Le conseil d'administration a également décidé d'élire avec effet au 15 octobre 2014, Madame Vanessa TIMMERMANS,
née le 25 juillet 1986 à Messancy (Belgique) et résidant professionnellement au 4, rue Peternelchen, L-2370 Howald, aux
fonctions d'administrateur.

Son mandat prendra fin lors de l'assemblée générale ordinaire statuant sur les comptes annuels au 31 décembre 2018.

Pour la société
Un administrateur

Référence de publication: 2014160908/16.

(140183113) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 16 octobre 2014.
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ING Fund, Société Anonyme sous la forme d'une Société d'Investissement à Capital Fixe.

Siège social: L-2520 Luxembourg, 5, allée Scheffer.

R.C.S. Luxembourg B 191.547.

STATUTES

In the year two thousand and fourteen, on the twenty-ninth day of October.

Before Maître Henri Hellinckx, notary residing in Luxembourg, Grand-Duchy of Luxembourg, undersigned:

There appeared:

ING Belgique S.A., having its registered office at 24, avenue Marnix, B-1000 Brussels, Belgium, an authorized credit
institution in Belgium by the Belgium Financial Services and Market Authority (FSMA),

here duly represented by Mrs Solange Wolter-Schieres, notary’s clerk, with professional address at 101 Rue Cents
L-1319 Luxembourg Grand-Duchy of Luxembourg, by virtue of a proxy given under private seal.

The before said proxy, being initialed "ne varietur" by the appearing party and the undersigned notary, shall remain
annexed to the present deed to be filed at the same time with the registration authorities.

Such appearing party, in the capacity of which it acts, has requested the notary to draw up the following articles of
association (the “Articles”) of asociété anonyme, which such party declared to incorporate:

Title I. Name - Registered Office - Duration - Purpose

Art. 1. Name. There exists, a public limited company ("société anonyme") qualifying as an investment company with
variable share capital ("société d'investissement à capital variable") under the name of "ING Fund" (hereinafter the "Com-
pany").

Art. 2. Registered Office. The registered office of the Company is established in Luxembourg, Grand Duchy of Lu-
xembourg. Branches, subsidiaries or other offices may be established either in the Grand Duchy of Luxembourg or abroad
by a decision of the board of directors. The registered office of the Company may be transferred within the same
municipality by simple decision of the board of directors.

In the event that the board of directors determines that extraordinary political, military economic or social events
have occurred or are imminent which would interfere with the normal activities of the Company at its registered office
or with the ease of communication between such office and persons abroad, the registered office may be temporarily
transferred abroad until the complete cessation of these abnormal circumstances; such provisional measures shall have
no effect on the nationality of the Company which, notwithstanding such temporary transfer, shall remain a Luxembourg
company.

Art. 3. Duration. The Company is established for an unlimited period of time.

Art. 4. Purpose. The exclusive object of the Company is to place the funds available to it in transferable securities of
any kind and other assets permitted by Part I of the law of 17 December 2010 relating to undertakings for collective
investment, as may be amended from time to time (the “Law”) with the purpose of spreading investment risks and affording
its shareholders the results of the management of its portfolio.

The Company may take any measures and carry out any operation, which it may deem useful in the development and
accomplishment of its purpose to the full extent permitted by Part I of the Law.

Title II. Share Capital - Shares - Net Asset Value

Art. 5. Share Capital - Classes of Shares. The capital of the Company shall be represented by fully paid up shares of
no par value and shall at any time be equal to the total net assets of the Company pursuant to Article 11 hereof. The
initial capital for incorporation is set at thirty one thousand Euros (EUR 31,000), represented by one hundred and twenty-
four (124) class A shares of ING Private Banking Optimal Selection Pure Bonds Compartment with no par value, which
are fully paid in. The minimum capital of the Company shall be one million two hundred and fifty thousand euros (EUR
1,250,000.-).

The shares to be issued pursuant to Article 7 hereof may, as the board of directors shall determine, be of different
classes. The proceeds of the issue of each class of shares shall be invested in transferable securities of any kind and other
assets permitted by law pursuant to the investment policy determined by the board of directors for the Compartment
(as defined hereinafter) established in respect of the relevant class or classes of shares, subject to the investment res-
trictions provided by law or determined by the board of directors.

The board of directors may establish portfolios of assets constituting each a compartment ("Compartment") within
the meaning of Article 181 of the Law for one class of shares or for multiple classes of shares. As between shareholders,
each portfolio of assets shall be invested for the exclusive benefit of the relevant class or classes of shares. The Company
shall be considered as one single legal entity. With regard to third parties, in particular towards the Company's creditors,
each Compartment shall be exclusively responsible for all liabilities attributable to it.
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For the purpose of determining the capital of the Company, the net assets attributable to each class of shares shall, if
not expressed in EUR, be converted into EUR and the capital shall be the total of the net assets of all the classes of shares.

Art. 6. Form of Shares.

(1) Shares shall be issued in registered form only.

(2) Shares of the Company shall be registered in the register of shareholders which shall be kept by the Company or
by one or more persons designated thereto by the Company, and such register shall contain the name of each owner of
record of registered shares, residence or elected domicile as indicated to the Company, the number of registered shares
held by the owner of record and the amount paid up on each share.

The inscription of the shareholder's name in the register of shares evidences the shareholder's right of ownership on
such registered shares. The Company shall decide whether a certificate for such inscription shall be delivered to the
shareholder or whether the shareholder shall receive a written confirmation of his shareholding.

The share certificates (if issued) shall be signed by two directors. Such signatures shall be either manual, or printed,
or in facsimile. However, one of such signatures may be made by a person duly authorized thereto by the board of
directors; in the latter case, it shall be manual. The Company may issue temporary share certificates in such form as the
board of directors may determine.

(3) Transfer of shares shall be effected (i) if share certificates have been issued, upon delivering the certificate or
certificates representing such shares to the Company along with other instruments of transfer satisfactory to the Company
and (ii) if no share certificates have been issued, by a written declaration of transfer to be inscribed in the register of
shareholders, dated and signed by the transferor and transferee, or by persons holding suitable powers of attorney to
act therefore. Any transfer of registered shares shall be entered into the register of shareholders; such inscription shall
be signed by one or more directors or officers of the Company or by one or more other persons duly authorized thereto
by the board of directors.

(4) Shareholders shall provide the Company with an address to which all notices and announcements may be sent.
Such address will also be entered into the register of shareholders.

In the event that a shareholder does not provide an address, the Company may permit a notice to this effect to be
entered into the register of shareholders and the shareholder's address will be deemed to be at the registered office of
the Company, or at such other address as may be so entered into by the Company from time to time, until another
address shall be provided to the Company by such shareholder. A shareholder may, at any time, change the address as
entered into the register of shareholders by means of a written notification to the Company at its registered office, or
at such other address as may be set by the Company from time to time.

(5) If any shareholder can prove to the satisfaction of the Company that the shareholder's share certificate has been
mislaid, mutilated or destroyed, then, at the shareholder's request, a duplicate share certificate may be issued under such
conditions and guarantees, including but not restricted to a bond issued by an insurance company, as the Company may
determine. At the issuance of the new share certificate, on which it shall be recorded that it is a duplicate, the original
share certificate in replacement of which the new one has been issued shall become void.

Mutilated share certificates may be cancelled by the Company and replaced by new certificates.

The Company may, at its election, charge to the shareholder the costs of a duplicate or of a new share certificate and
all reasonable expenses incurred by the Company in connection with the issue and registration thereof or in connection
with the annulment of the original share certificate.

(6) The Company recognizes only one single owner per share. If one or more shares are jointly owned or if the
ownership of shares is disputed, all persons claiming a right to such share(s) have to appoint one single attorney to
represent such share(s) towards the Company. The failure to appoint such attorney implies a suspension of the exercise
of all rights attached to such shares.

(7) The Company may decide to issue fractional shares up to the number of decimal places to be decided by the board
of directors. Such fractional shares shall not be entitled to vote but shall be entitled to participate in the net assets
attributable to the relevant class of shares on a pro rata basis.

Art. 7. Issue of Shares. The board of directors is authorized without limitation to issue an unlimited number of fully
paid up shares at any time without reserving to the existing shareholders a preferential right to subscribe for the shares
to be issued.

The board of directors may, at any time, issue different classes of shares within one or more Compartment, which
may differ, inter alia, in their fee structure, subscription and/or redemption procedures, minimum initial and subsequent
investment and/or holding requirements, type of target investors and distribution policy applying to them as more fully
described in the sales documents.

The board of directors may impose restrictions on the frequency at which shares shall be issued in any class of shares;
the board of directors may, in particular, decide that shares of any class shall only be issued during one or more offering
periods or at such other periodicity as provided for in the sales documents for the shares of the Company.

Whenever the Company offers shares for subscription, the price per share at which such shares are offered shall be
the net asset value per share of the relevant class as determined in compliance with Article 11 hereof as of such Valuation
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Day during the course of a Valuation Day (defined in Article 12 hereof) as is determined in accordance with such policy
as the board of directors may from time to time determine. Such price may be increased by a percentage estimate of
costs and expenses to be incurred by the Company when investing the proceeds of the issue and by applicable sales
commissions, as approved from time to time by the board of directors. The price so determined shall be payable within
a period as determined by the board of directors.

Shares may be issued only upon acceptance of the subscription and after receipt of the purchase price. The subscriber
will, without undue delay, upon acceptance of the subscription and receipt of the purchase price, receive title to the
shares purchased by him and upon application obtain delivery of definitive confirmation of his shareholding.

The board of directors may delegate to any director, manager, officer or other duly authorized agent the power to
accept subscriptions, to receive payment of the price of the new shares to be issued and to deliver them. If subscribed
shares are not paid for, the Company may redeem the shares issued whilst retaining the right to claim its issue fees,
commissions and any difference.

The Company may agree to issue shares as consideration for a contribution in kind of securities, in compliance with
the conditions set forth by Luxembourg law, which may in particular provide for the obligation to deliver a valuation
report from the auditor of the Company ("réviseur d'entreprises agréé") and provided that such securities comply with
the investment objectives and policies of the relevant Compartment.

Art. 8. Redemption of Shares. Any shareholder may require the redemption of all or part of his shares by the Company,
under the terms and procedures set forth by the board of directors in the sales documents for the shares and within the
limits provided by law and these articles of association.

The redemption price per share shall be paid within a period as determined by the board of directors which shall not
exceed three business days from the relevant Valuation Day, as is determined in accordance with such policy as the board
of directors may from time to time determine, provided that the share certificates, if any, and the transfer documents
have been received by the Company, subject to the provision of Article 12 hereof. If, in exceptional circumstances,
redemption price cannot be paid within the period specified above, payment will be made as soon as reasonably practicable
thereafter (not exceeding, however, 10 business days) at the redemption price calculated on the relevant Valuation Day.

The redemption price shall be equal to the net asset value per share of the relevant class, as determined in accordance
with the provisions of Article 11 hereof, less such charges and commissions (if any) at the rate provided by the sales
documents for the shares. The relevant redemption price may be rounded up or down to the nearest unit of the relevant
currency as the board of directors shall determine.

If as a result of any request for redemption, the number or the aggregate net asset value of the shares held by any
shareholder in any class of shares would fall below such number or such value as determined by the board of directors,
then the Company may decide that this request be treated as a request for redemption for the full balance of such
shareholder's holding of shares in such class.

Further, if on any given Valuation Day during the course of a Valuation Day, redemption requests pursuant to this
Article and conversion requests pursuant to Article 9 hereof exceed a certain level determined by the board of directors
in relation to the number of shares in issue in a specific class, the board of directors may decide that part or all of such
requests for redemption or conversion will be deferred for a period and in a manner that the board of directors considers
to be in the best interest of the Company. On the next Valuation Day during the course of a Valuation Day, following
that period, these redemption and conversion requests will be met in priority to later requests.

The Company shall have the right, if the board of directors so determines, to satisfy payment of the redemption price
to any shareholder who agrees, in kind by allocating to the holder investments from the portfolio of assets set up in
connection with such class or classes of shares equal in value (calculated in the manner described in Article 11) as of the
Valuation Day during the course of a Valuation Day, on which the redemption price is calculated, to the value of the
shares to be redeemed. The nature and type of assets to be transferred in such case shall be determined on a fair and
reasonable basis and without prejudicing the interests of the other holders of shares of the relevant class or classes of
shares and the valuation used shall be confirmed by a special report of the auditor of the Company. The costs of any such
transfers shall be borne by the transferee.

All redeemed shares shall be cancelled.

Art. 9. Conversion of Shares. Unless otherwise determined by the board of directors for certain classes of shares, any
shareholder is entitled to require the conversion of whole or part of his shares of one class into shares of another class,
subject to such restrictions as to the terms, conditions and payment of such charges and commissions as the board of
directors shall determine.

The price for the conversion of shares from one class into another class shall be computed by reference to the
respective net asset value of the two classes of shares, calculated on the same Valuation Day during the course of a
Valuation Day.

If as a result of any request for conversion the number or the aggregate net asset value of the shares held by any
shareholder in any class of shares declines to, or fails to reach, such number or such value as determined by the board
of directors as the minimum appropriate level for the relevant Compartment or class, then the Company may decide
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that this request be treated as a request for conversion for the full balance of such shareholder's holding of shares in such
class.

The shares which have been converted into shares of another class shall be cancelled.

Art. 10. Restrictions on Ownership of Shares. The Company may restrict or prevent the ownership of shares in the
Company by any person, firm or corporate body, if in the opinion of the Company such holding (i) may be detrimental
to the Company, (ii) if it may result in a breach of any law or regulation, whether Luxembourg or foreign, (iii) if as a result
thereof the Company may become exposed to tax disadvantages or other financial disadvantages that it would not have
otherwise incurred or (iv) if such person, firm or corporate body would not comply with the eligibility criteria of a given
class of shares. Such persons, firms or corporate bodies to be determined by the board of directors being herein referred
to as "Prohibited Persons". For the purpose of these articles of association, Prohibited Persons shall include without
limitation (i) any “U.S. Person” as this term is hereinafter defined, (ii) any person not meeting the requirement of the
relevant class of share or (ii) any person holding shares of classes reserved to Institutional Investors as defined under the
Law who does not qualify as an Institutional Investor. For the purpose of the above, ”US Person” shall have the meaning
given in Regulation S of the U.S. Securities Act of 1933, as amended, shall mean any national, citizen or resident of the
United States of America or of any of its territories or possessions or areas subject to its jurisdiction or any person who
is normally resident therein (including the estate of any such person or corporations or partnerships created or organised
therein).

For such purposes the Company may:

A.- decline to issue any shares where it appears to it that such registry would or might result in legal or beneficial
ownership of such shares by a Prohibited Person; and

B.- at any time require any person whose name is entered into the registry, to provide the Company any information,
supported by affidavit, which it may consider necessary for the purpose of determining whether or not beneficial ow-
nership of such shareholder's shares rests in a Prohibited Person; and

C.- decline to accept the vote of any Prohibited Person at any meeting of shareholders of the Company; and

D.- where it appears to the Company that any Prohibited Person either alone or in conjunction with any other person
is a beneficial owner of shares, compulsorily redeem or cause to be redeemed from any such shareholder all shares held
by such shareholder in the following manner:

(1) The Company shall serve a notice upon the shareholder holding such shares or appearing in the register of sha-
reholders as the owner of the shares to be purchased, specifying the shares to be purchased as aforesaid, the manner in
which the purchase price will be calculated and the name of the purchaser.

Any such notice may be served upon such shareholder by posting the same in a prepaid registered envelope addressed
to such shareholder at his last address known to or appearing in the books of the Company. The said shareholder shall
thereupon forthwith be obliged to deliver to the Company the share certificate or certificates representing the shares
specified in the purchase notice.

Immediately after the close of business on the date specified in the purchase notice, such shareholder shall cease to
be the owner of the shares specified in such notice and, in the case of registered shares, his name shall be removed from
the register of shareholders, and in the case of bearer shares, the certificate or certificates representing such shares shall
be cancelled.

(2) The price at which each such share is to be purchased shall be an amount based on the net asset value per share
of the relevant class as at the Valuation Day during the course of a Valuation Day specified by the board of directors for
the redemption of shares in the Company immediately preceding the date of the purchase notice or immediately following
the surrender of the share certificate or certificates representing the shares specified in such notice, whichever is lower,
all as determined in accordance with Article 8 hereof, less any service charge provided therein.

(3) Payment of the purchase price will be made available to the former owner of such shares normally in the currency
fixed by the board of directors for the payment of the redemption price of the shares of the relevant class and will be
deposited for payment to such owner by the Company with a bank in Luxembourg or elsewhere (as specified in the
purchase notice) upon final determination of the purchase price following surrender of the share certificate or certificates
specified in such notice and unmatured dividend coupons attached thereto. Upon service of the purchase notice as
aforesaid such former owner shall have no further interest in such shares or any of them, nor any claim against the
Company or its assets in respect thereof, except the right to receive the purchase price (without interest) from such
bank following effective surrender of the share certificate or certificates as aforesaid. Any redemption proceeds receivable
by a shareholder under this paragraph, but not collected within a period of five years from the date specified in the
purchase notice, may not thereafter be claimed and shall revert to the relevant class or classes of shares of the relevant
Compartment. The board of directors shall have power from time to time to take all steps necessary to perfect such
reversion and to authorize such action on behalf of the Company.

(4) The exercise by the Company of the power conferred by this Article shall not be questioned or invalidated in any
case, on the ground that there was insufficient evidence of ownership of shares by any person or that the true ownership
of any shares was otherwise than appeared to the Company at the date of any purchase notice, provided in such case
the said powers were exercised by the Company in good faith.
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Art. 11. Calculation of Net Asset Value per Share. The net asset value per share of each class of shares shall be calculated
in the reference currency (as defined in the sales documents for the shares) of the relevant Compartment and, to the
extent applicable within a Compartment, expressed in the currency of quotation for the relevant class of shares. It shall
be determined as of any Valuation Day by dividing the net assets of the Company attributable to each class of shares,
being the value of the portion of assets less the portion of liabilities attributable to such class, on any such Valuation Day
by the number of shares in the relevant class then outstanding, in accordance with the valuation rules set forth below.
The net asset value per share may be rounded up or down to the nearest 1/100 of the relevant currency as the board of
directors shall determine. If since the time of determination of the net asset value there has been a material change in
the quotations in the markets on which a substantial portion of the investments attributable to the relevant class of shares
are dealt in or quoted, the Company may, in order to safeguard the interests of the shareholders and the Company,
cancel the first valuation and carry out a second valuation.

The valuation of the net asset value of the different classes of shares shall be made in the following manner:

I. The assets of the Company shall include:

1) all fixed-term deposits, money market instruments, cash in hand or cash expected to be received or cash contri-
butions including interest accrued;

2) all debts which are payable upon presentation as well as all other money claims including claims for purchase price
payment not yet fulfilled that arise from the sale of investment fund shares or other assets;

3) all investment fund shares;

4) all dividends and distributions due in favour of the Company, as far as they are known to the Company;

5) all interest accrued on interest-bearing securities that the Company holds, as far as such interest is not contained
in the principal claim;

6) all financial rights which arise from the use of derivative instruments;

7) the provisional expenses of the Company, as far as these are not deducted, under the condition that such provisional
expenses may be amortised directly from the capital of the Company;

8) all other assets of what type or composition, including prepaid expenses.

The value of such assets shall be determined as follows:

1) Investment funds are valued at their last available net asset value.

2) Liquid assets are valued at their nominal value plus accrued interest.

3) Securities or financial instruments admitted for official listing on a regulated market are valued on the basis of the
last available price at the time when the valuation is carried out. If the same security is quoted on a regulated market, the
quotation on the principal market for this security will be used. If there is no relevant quotation or if the quotations are
not representative of the fair value, the evaluation will be made in good faith by the board of directors or their delegate.

4) Unlisted securities or financial instruments are valued on the basis of their value realisation as determined by the
board of directors or their delegate using valuation principles which can be examined by the auditor of the Company, in
order to reach a proper and fair valuation of the total assets of each Compartment.

5) Any other assets are valued on the basis of their probable bid price as determined by the board of directors or
their delegate using valuation principles which can be examined by the auditor of the Company, in order to reach a proper
and fair valuation of the total assets of each Compartment.

6) OTC derivative financial instruments must be value at their «fair value» in accordance with CSSF Circular 08/356.

(7) In the event that it is impossible or incorrect to carry out a valuation in accordance with the above rules owing to
particular circumstances, the board of directors or their delegate shall be entitled to use other generally recognised
valuation principles which can be examined by an auditor, in order to reach a proper valuation of the total assets of each
Compartment.

II. The liabilities of the Company shall include:

1) all loans, bills of exchange and other sums due, including deposits of security such as margin accounts, etc. In
connection with the use of derivative instruments; and

2) all administrative expenses that are due or have been incurred, including the costs of formation and registration at
the registration offices as well as legal fees, auditing fees, all fees of the management company, the administration agent,
the [investment manager], the custodian and all other representatives and agents of the Company, the costs of mandatory
publications, the sales documents for the shares of the Company, conclusions of transactions and other documents which
are made available to the shareholders. If the fee rates agreed between the Company and the employed service providers
(such as the management company, the domiciliary, Administration Agent, and Custodian or the investment manager)
for such services deviate with regard to individual classes, the corresponding varying fees shall be charged exclusively to
the respective class; and

3) all known liabilities, whether due or not, including dividends that have been declared but not yet been paid; and

4) a reasonable sum provided for taxes, calculated as of the day of the valuation as well as other provisions and reserves
approved by the board of directors; and
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5) all other liabilities of the Company, of whatever nature, vis-à-vis third parties; however, each Compartment shall
be exclusively responsible for all debts, liabilities and obligations attributable to it.

For the purpose of valuing its liabilities, the Company may include all administrative and other expenses of a regular
or periodic nature by valuing these for the entire year or any other period and apportioning the resulting amount pro-
portionally to the respective expired period of time. The method of valuation may only apply to administrative or other
expenses which concern all of Shares equally.

III. The assets and liabilities among the Compartments shall be allocated as follows:

For the purpose of allocating the assets and liabilities between the Compartments, the Board of Directors has esta-
blished a pool of assets for each Compartment in the following manner:

(1) the proceeds from the issue of each Share of each Compartment are to be applied in the books of the Company
to the pool of assets established for that Compartment and the assets and liabilities and income and expenditure attri-
butable thereto are applied to such pool subject to the provisions set forth hereafter;

(2) Where any asset is derived from another asset, such derivative asset is applied in the books of the Company to
the same pool as the asset from which it was derived and on each revaluation of an asset, the increase or diminution in
value is applied to the relevant pool;

(3) Where the Company incurs a liability which relates to any asset of a particular pool or to any action taken in
connection with an asset of a particular pool, such liability is allocated to the relevant pool;

(4) upon the payment of dividends to the holders of Shares in any Compartment, the net asset value of such Com-
partment shall be reduced by the amount of such dividends.

If there have been created within each Compartment different classes of Shares, the rules shall mutatis mutandis apply
for the allocation of assets and liabilities amongst Classes.

All valuation regulations and determinations shall be interpreted and made in accordance with generally accepted
accounting principles.

In the absence of bad faith, gross negligence or manifest error, every decision in calculating the net asset value taken
by the board of directors or by any bank, company or other organization which the board of directors may appoint for
the purpose of calculating the net asset value, shall be final and binding on the Company and present, past or future
shareholders.

IV. For the purpose of this article:

a) shares that are redeemed in accordance with the provisions under Article 8 above shall be treated as existing shares
and shall be posted until immediately after the point in time set by the board of directors for carry out the valuation;
from this point in time until the price is paid, they shall be treated as a liability of the Company; and

b) all investments, cash in hand and other assets of any fixed assets that are not in the denomination of the class of
shares concerned shall be converted at the exchange rate applicable on the day of the calculation of net asset value, taking
into consideration their market value; and

c) on every Valuation Day, all purchases and sales of securities which were contracted by the Company on this very
Valuation Day must be included in the valuation to the extent possible.

Art. 12. Frequency and Temporary Suspension of Calculation of Net Asset Value per Share, of Issue, Redemption and
Conversion of Shares. With respect to each class of shares, the net asset value per share and the price for the issue,
redemption and conversion of shares shall be calculated from time to time by the Company or any agent appointed
thereto by the Company, at least twice a month at a frequency determined by the board of directors, such date being
referred to herein as the "Valuation Day".

The Company may suspend the determination of the net asset value per share of any particular class and the issue and
redemption of its shares from its shareholders as well as the conversion from and to shares of each class:

a) during any period (other than ordinary holidays or customary weekend closings) when any market or stock exchange
is closed which is the principal market or stock exchange for a significant part of the Compartment’s investments, or in
which trading is restricted or suspended;

b) during any period when an emergency exists as a result of which it is impossible to dispose of investments which
constitute a substantial portion of the assets of the Compartment, or it is impossible to transfer money involved in the
acquisition or disposal of investments at normal rates of exchange, or it is impossible to fairly determine the value of any
assets in the Compartment;

c) during any breakdown in the means of communication normally employed in determining the price of any of the
Compartment’s investments or the current prices on any stock exchange;

d) when for any reason beyond the control of the board of directors, the prices of any investment held by the Com-
partment cannot be reasonably, promptly or accurately ascertained;

e) during any period when remittance of money which will or may be involved in the purchase or sale of any of the
Compartment’s investments cannot, in the opinion of the and/or the board of directors, be effected at normal rates of
exchange;
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f) in the event of the publication of the convening notice to a general meeting of shareholders at which a resolution
to wind up or merge the Company or one or more Compartment(s) is to be proposed or;.

f) when calculating the net asset value of a UCITS/UCIs in which the Company has invested a substantial portion of
the assets of one or more Compartments or one or more classes is suspended or unavailable, or where the issue,
redemption or conversion of shares or units of such UCITS or other UCI is suspended or restricted;

Furthermore, in the case of a Compartment being a feeder of another master undertaking for collective investment
in transferable securities as defined in the Directive 2009/65/EC and the Law (“UCITS”) or Compartment of UCITS, the
feeder Compartment may temporarily suspend the redemption, reimbursement or subscription of its shares, when its
master UCITS temporarily suspends the redemption, reimbursement or subscription of its shares/units, whether this be
at its own initiative or at the request of its competent authorities, for a period identical to the period of suspension
imposed on the master UCITS.

In case of suspension of the calculation of the net asset value and of the issue, redemption, and conversion of shares
for reasons as stated above for a period of more than three days, a notice shall be published in a daily newspaper in
Luxembourg and in another newspaper generally circulating in jurisdictions in which the Company is registered.

Such suspension as to any class of shares shall have no effect on the calculation of the net asset value per share, the
issue, redemption and conversion of shares of any other class of shares.

Any request for subscription, redemption or conversion shall be irrevocable.

Title III. Administration and Supervision

Art. 13. Directors. The Company shall be managed by a board of directors composed of not less than three members,
who need not be shareholders of the Company. They shall be elected for a term not exceeding six years. The directors
shall be elected by the shareholders at a general meeting of shareholders, in particular by the shareholders at their annual
general meeting for a period ending in principle at the next annual general meeting or until their successors are elected
and qualify, provided, however, that a director may be removed with or without cause and/or replaced at any time by
resolution adopted by the shareholders. The shareholders shall further determine the number of directors, their remu-
neration and the term of their office.

If a legal entity is appointed as director, such legal entity must designate a physical person as its permanent represen-
tative who shall perform this role in the name and on behalf of the legal entity. The relevant legal entity may only remove
its permanent representative if it appoints his successor at the same time.

Directors shall be elected by the majority of the votes validly cast.

Any director may be removed with or without cause or be replaced at any time by resolution adopted by the general
meeting.

In the event of a vacancy in the office of director because of death, retirement or otherwise, the remaining directors
may meet and elect, by majority vote, a director to fill such vacancy until the next meeting of shareholders which shall
take a final decision regarding such nomination.

Art. 14. Board Meetings. The board of directors may choose from among its members a chairman and may choose
from among its members one or more vice-chairmen. It may choose a secretary, who need not be a director, who shall
write and keep the minutes of the meetings of the board of directors and of the shareholders. The board of directors
shall meet upon call by the chairman or any two directors, at the place indicated in the notice of meeting.

The chairman shall preside at the meetings of the directors but in his absence the board of directors may appoint
another director and, in the absence of a director, any other person, as chairman pro tempore by vote of the majority
present at any such meeting.

The board of directors may appoint any officers, including a general manager and any assistant general managers as
well as any other officers that the Company deems necessary for the operation and management of the Company. Such
appointments may be cancelled at any time by the board of directors. The officers need not be directors or shareholders
of the Company. Unless otherwise stipulated by these articles of association, the officers shall have the rights and duties
conferred upon them by the board of directors.

Written notice of any meeting of the board of directors shall be given to all directors at least twenty-four hours prior
to the date set for such meeting, except in circumstances of emergency, in which case the nature of such circumstances
shall be set forth in the notice of meeting. This notice may be waived by consent in writing, by telegram, telex, facsimile
or any other similar means of communication. Separate notice shall not be required for meetings held at times and places
fixed in a resolution adopted by the board of directors.

Any director may act at any meeting by appointing in writing, by telegram, telex or facsimile or any other similar means
of communication another director as his proxy. A director may represent several of his colleagues.

Any director may participate in a meeting of the board of directors by conference-call or video-conference or by other
similar means of communications equipment whereby all persons participating in the meeting can hear one another on a
continuous basis and allowing an effective participation of all such persons in the meeting. The participation in a meeting
by such means of communication shall constitute presence in person at such meeting. A meeting held through such means
of communication is deemed to be held at the registered office of the Company.
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The directors may only act at duly convened meetings of the board of directors. The directors may not bind the
Company by their individual signatures, except if specifically authorized thereto by resolution of the board of directors.

The board of directors can deliberate or act validly only if at least a majority of the directors are present or represented.

Resolutions of the board of directors will be recorded in minutes signed by the chairman of the meeting. Copies of
extracts of such minutes to be produced in judicial proceedings or elsewhere will be validly signed by the chairman of
the meeting or any two directors.

Resolutions are taken by a majority vote of the directors present or represented and voting at such meeting. In the
event that at any meeting the number of votes for or against a resolution are equal, the chairman of the meeting shall
have a casting vote.

Resolutions in writing approved and signed by all directors shall have the same effect as resolutions voted at the
directors' meetings; each director shall approve such resolution in writing, by telegram, telex, facsimile or any other
similar means of communication. Such approval shall be confirmed in writing and all documents shall form the record that
proves that such decision has been taken.

Art. 15. Powers of the Board of Directors. The board of directors is vested with the broadest powers to perform all
acts of disposition and administration within the Company's purpose, in compliance with the investment policy as deter-
mined in Article 18 hereof.

All powers not expressly reserved by law or by the present articles of association to the general meeting of share-
holders are in the competence of the board of directors.

Art. 16. Corporate Signature. Vis-à-vis third parties, the Company is validly bound by the joint signatures of any two
directors or by the joint or single signature of any person(s) to whom authority has been delegated by the board of
directors.

Art. 17. Delegation of Power. The board of directors of the Company may delegate its powers to conduct the daily
management and affairs of the Company (including the right to act as authorized signatory for the Company) and its
powers to carry out acts in furtherance of the corporate policy and purpose to one or several physical persons or
corporate entities, which need not be members of the board, who shall have the powers determined by the board of
directors and who may, if the board of directors so authorizes, sub-delegate their powers.

The Company has appointed a management company (the “Management Company”) as its management company and
has delegated to the Management Company all powers related to the investment management, administration and dis-
tribution of the Company. The Management Company may delegate some of its responsibilities to affiliated and non-
affiliated parties.

In particular, the Management Company may enter into one or more investment management agreements with one
or several investment managers (the "Investment Managers"), as further described in the sales documents for the shares
of the Company, who shall supply the Company with recommendations and advice with respect to the Company's
investment policy pursuant to Article 18 hereof and may, on a day-to-day basis and subject to the overall control of the
Management Company, have actual discretion to purchase and sell securities and other assets of the Company pursuant
to the terms of a written agreement.

The board may also confer special powers of attorney by notarial or private proxy.

Art. 18. Investment Policies and Restrictions. The board of directors, based upon the principle of risk spreading and
in compliance with the Law, has the power to determine (i) the investment policies to be applied in respect of each
Compartment, (ii) the hedging strategy to be applied to specific classes of shares within particular Compartments and
(iii) the course of conduct of the management and business affairs of the Company, all within the restrictions as shall be
set forth by the board of directors in compliance with the sales documents and applicable laws and regulations.

The Company may invest in particular in transferable securities/money market instruments admitted to official listing
on a stock exchange of the European Union or in any other country in Europe which is not member of the European
Union, as well as in any country in America, Africa, Asia, Australia and Oceania or dealt in on another market that is
regulated, in the countries referred to above, provided that such market operates regularly and is recognised and open
to the public.

The Company is authorized to invest up to 100% of the net assets of any Compartment, in accordance with the
principle of risk spreading, in Undertakings of Collective Investments in Transferable Securities, in transferable securities
and money market instruments issued or guaranteed by a Member State, by its local authorities or agencies, or by another
member state of the OECD, the G20 or Singapore or by public international bodies of which one or more member States
of the EU, provided that the Company, on behalf of each relevant Compartment, must hold securities from at least six
different issues and securities from one issue do not account for more than 30% of the net assets of such Compartment.

The Company is authorised (i) to employ techniques and instruments relating to transferable securities provided that
such techniques and instruments are used for the purpose of efficient portfolio management and (ii) to employ techniques
and instruments intended to provide protection against exchange risks in the context of the management of its assets
and liabilities.
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The board of directors may, at any time it considers appropriate, under the conditions and within the limits laid down
by the Law and the relevant Luxembourg regulations and in accordance with the provisions laid down in the prospectus,
(i) create a Compartment described either as a feeder UCITS or a master UCITS or (ii) convert any existing Compartment
into a feeder UCITS or master UCITS Compartment.

Each Compartment may, subject to the conditions provided for in the sales documents, subscribe, acquire and/or hold
securities to be issued or issued by one or more Compartments of the Company with respect to the subscription,
acquisition and/or the holding by a company of its own Shares, under the condition however that:

- the target Compartment does not, in turn, invest in the Compartment invested in this target Compartment;

- no more than 10% of the assets of the target Compartment whose acquisition is contemplated may, pursuant to the
Articles be invested in aggregate in securities of other target Compartments of the same Company;

- voting rights, if any, attaching to the relevant securities are suspended for as long as they are held by the Compartment
concerned and without prejudice to the appropriate processing in the accounts and the periodic reports; and

- in any event, for as long as these securities are held by the Company, their value will not be taken into consideration
of the calculation of the net assets of the Company for the purposes of verifying the minimum threshold of the net assets
imposed by the Law;

- there is no duplication of management/subscription or repurchase fees between those at the level of the Compart-
ment of the Company having invested in the target Compartment, and this target Compartment.

Art. 19. Conflict of Interest. No contract or other transaction between the Company and any other company or firm
shall be affected or invalidated by the fact that any one or more of the directors or officers of the Company is interested
in, or is a director, associate, officer or employee of, such other company or firm. Any director or officer of the Company
who serves as a director, officer or employee of any company or firm with which the Company shall contract or otherwise
engage in business shall not, by reason of such affiliation with such other company or firm, be prevented from considering
and voting or acting upon any matters with respect to such contract or other business.

In the event that any director or officer of the Company may have in any transaction of the Company an interest
opposite to the interests of the Company, such director or officer shall make known to the board of directors such
opposite interest and shall not consider or vote on any such transaction, and such transaction and such director's or
officer's interest therein shall be reported to the next succeeding general meeting of shareholders.

The term "opposite interest", as used in the preceding sentence, shall not include any relationship with or without
interest in any matter, position or transaction involving any person, company or entity as may from time to time be
determined by the board of directors in its discretion.

Art. 20. Indemnification of Directors. The Company may indemnify any director or officer and his heirs, executors
and administrators, against expenses reasonably incurred by him in connection with any action, suit or proceeding to
which he may be made a party by reason of his being or having been a director or officer of the Company or, at its request,
of any other company of which the Company is a shareholder or a creditor and from which he is not entitled to be
indemnified, except in relation to matters as to which he shall be finally adjudged in such action, suit or proceeding to be
liable for gross negligence or misconduct; in the event of a settlement, indemnification shall be provided only in connection
with such matters covered by the settlement as to which the Company is advised by counsel that the person to be
indemnified did not commit such a breach of duty. The foregoing right of indemnification shall not exclude other rights
to which he may be entitled.

Art. 21. Auditors. The general meeting of shareholders shall appoint a “réviseur d'entreprises agréé” (auditor), who
shall carry out the duties prescribed by the Law.

The auditor shall be elected by the annual general meeting of shareholders and until their successor is elected.

The auditor in office may be removed at any time by the shareholders with or without cause.

Title IV. General Meetings - Accounting Year - Distributions

Art. 22. General Meetings of Shareholders of the Company. The general meeting of shareholders of the Company
shall represent the entire body of shareholders of the Company. Its resolutions shall be binding upon all the shareholders
regardless of the class of shares held by them. It shall have the broadest powers to order, carry out or ratify acts relating
to the operations of the Company.

Shareholders shall meet upon call by the board of directors pursuant to a notice post at least eight calendar days prior
to the meeting at their addresses shown on the register of shareholders. Such notices will include the agenda and will
specify the time and place of the meeting and the conditions of admission.

General meeting of shareholders may also be called upon the request of shareholders representing at least one tenth
of the share capital.

The notice of any general meeting of shareholders may specify that the quorum and the majority applicable for this
general meeting will be determined by reference to the shares issued and in circulation at a certain date and time preceding
the general meeting (the “Record Date”), whereas the right of a shareholder to participate at a general meeting of
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shareholders and to exercise the voting rights attached to his/its/her shares will be determined by reference to the shares
held by this shareholder as at the Record Date.

The annual general meeting shall be held in accordance with Luxembourg law at the registered office of the Company
in Luxembourg, on the third Tuesday of April of each year at 11 a.m. at the registered office of the Company, with the
first annual general meeting taking place in 2016. If such day is a legal or a bank holiday in Luxembourg, the annual general
meeting shall be held on the next following business day.

Other meetings of shareholders may be held at such places and times as may be specified in the respective notices of
meeting. The annual general meeting may be held abroad if, in the absolute and final judgment of the board of directors,
exceptional circumstances so require (i.e. political or military requirements).

The agenda shall be prepared by the board of directors except in the instance where the meeting is called on the
written demand of the shareholders in which instance the board of directors may prepare a supplementary agenda.

One or several shareholders representing at least one tenth of the Company's share capital may request the adjunction
of one or several items to the agenda of any general meeting of shareholders. Such a request must be sent to the registered
office of the Company by registered mail at least five days before the relevant meeting.

If all shareholders are present or represented and consider themselves as being duly convened and informed of the
agenda, the general meeting may take place without notice of meeting.

Each whole share is entitled to one vote. A shareholder may act at any meeting of shareholders by appointing another
person as his proxy in writing or by cable or telegram, telex or facsimile.

Shareholders taking part in a meeting through video-conference or through other means of communication allowing
their identification are deemed to be present for the computation of the quorums and votes. The means of communication
used must allow all the persons taking part in the meeting to hear one another on a continuous basis and must allow an
effective participation of all such persons in the meeting.

Each shareholder may vote through voting forms sent by post or facsimile to the Company's registered office or to
the address specified in the convening notice. The shareholders may only use voting forms provided by the Company and
which contain at least the place, date and time of the meeting, the agenda of the meeting, the proposal submitted to the
decision of the meeting, as well as for each proposal, three boxes allowing the shareholder to vote in favour of, against,
or abstain from voting on each proposed resolution by ticking the appropriate box.

Voting forms which show neither a vote in favour, nor against the proposed resolution, nor an abstention, are void.
The Company will only take into account voting forms received prior the general meeting which they are related to.

The board of directors may determine all other conditions that must be fulfilled by shareholders in order to attend
any meeting of shareholders.

The business transacted at any meeting of the shareholders shall be limited to the matters contained in the agenda
(which shall include all matters required by law) and business incidental to such matters.

Unless otherwise provided by law or herein, resolutions of the general meeting are passed by a simple majority of the
shareholders present or represented.

Art. 23. General Meetings of Shareholders in a Compartment or in a Class of Shares. The shareholders of the class
or classes issued in respect of any Compartment may hold, at any time, general meetings to decide on any matters which
relate exclusively to such Compartment.

In addition, the shareholders of any class of shares may hold, at any time, general meetings for any matters which are
specific to such class.

The provisions of Article 22 shall apply mutatis mutandis to such general meetings.

Each share is entitled to one vote in compliance with Luxembourg law and these articles of incorporation.

Unless otherwise provided for by law or herein, the resolutions of the general meeting of shareholders of a Com-
partment or of a class of shares are passed by a simple majority of the votes validly cast.

Art. 24. Termination and Amalgamation of Compartments or Classes of Shares. The board of directors may decide
to liquidate any Compartment if a change in the economic or political situation relating to the Compartment concerned
would justify such liquidation or if required by the interests of the shareholders of any of the Compartments concerned.
The decision of the liquidation will be notified to the shareholders concerned prior to the effective date of the liquidation
and the notification will indicate the reasons for, and the procedures of, the liquidation operations. Unless the board of
directors otherwise decides in the interests of the shareholders of the Compartment concerned, they may continue to
request redemption or conversion of their shares on the basis of the applicable net asset value, taking into account the
estimated liquidation expenses. Assets which could not be distributed to their beneficiaries upon the close of the liqui-
dation of the Compartment will be deposited with the “Caisse de Consignation” on behalf of their beneficiaries.

In addition, the board of directors may decide, in compliance with the procedures laid down in Chapter 8 of the law
of 17 December 2010, to merge any Compartment with another UCITS or a compartment within such UCITS (whether
established in Luxembourg or another Member State or whether such UCITS is incorporated as a company or is a
contractual type fund) under the provisions of Directive 2009/65/EC.
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The above shall apply for a Compartment being either a merging UCITS or a receiving UCITS in the context of a cross-
border and domestic merger.

Any Compartment may, either as a merging Compartment or as a receiving Compartment, be subject to mergers with
another Compartment of the Company in accordance with the definitions and conditions set out in the Law. The board
of directors will be competent to decide on the effective date of such a merger. Insofar as a merger requires the approval
of the shareholders pursuant to the provisions of the Law, the meeting of shareholders deciding by simple majority of
the votes cast by shareholders present or represented at the meeting, is competent to approve the effective date of such
a merger. No quorum requirement will be applicable. Only the approval of the shareholders of the Compartment con-
cerned by the merger will be required.

A merger that has as a result that the Company ceases to exist needs to be decided at a general meeting of shareholders
and certified by a notary. There shall be no quorum requirements for such general meeting of shareholders which shall
decide by resolution taken by simple majority of those present or represented and voting at such meeting.

Art. 25. Accounting Year. The accounting year of the Company shall commence on the first of January of each year
and shall terminate on the thirty-first of December of the subsequent year.

Art. 26. Distributions. The general meeting of shareholders of the class or classes issued in respect of any Compartment
shall, upon proposal from the board of directors and within the limits provided by law, determine how the results of such
Compartment shall be disposed of, and may from time to time declare, or authorize the board of directors to declare,
distributions.

For any class of shares entitled to distributions, the board of directors may decide to pay interim dividends in com-
pliance with the conditions set forth by law.

Payment of distributions shall be made to such shareholders at their addresses in the register of shareholders.

Distributions may be paid in such currency and at such time and place that the board of directors shall determine from
time to time.

The board of directors may decide to distribute stock dividends in lieu of cash dividends upon such terms and conditions
as may be set forth by the board of directors.

Any distribution that has not been claimed within five years of its declaration shall be forfeited and revert to the class
or classes of shares issued in respect of the relevant Compartment.

No interest shall be paid on a dividend declared by the Company and kept by it at the disposal of its beneficiary.

Title V. Final Provisions

Art. 27. Custodian. To the extent required by law, the Company shall enter into a custody agreement with a banking
or saving institution as defined by the law of 5 April 1993 on the financial sector, as amended (herein referred to as the
"Custodian").

The Custodian shall fulfill the duties and responsibilities as provided for by the Law.

If the Custodian desires to retire, the board of directors shall use its best endeavours to find a successor custodian
within two months of the effectiveness of such retirement. The directors may terminate the appointment of the Custodian
but shall not remove the Custodian unless and until a successor custodian shall have been appointed to act in the place
thereof.

Art. 28. Dissolution of the Company. The Company may at any time be dissolved by a resolution of the general meeting
of shareholders subject to the quorum and majority requirements referred to in Article 30 hereof.

Whenever the share capital falls below two-thirds of the minimum capital indicated in Article 5 hereof, the question
of the dissolution of the Company shall be referred to the general meeting by the board of directors. The general meeting,
for which no quorum shall be required, shall decide by simple majority of the votes of the shares represented at the
meeting.

The question of the dissolution of the Company shall further be referred to the general meeting whenever the share
capital falls below one-fourth of the minimum capital set by Article 5 hereof; in such an event, the general meeting shall
be held without any quorum requirements and the dissolution may be decided by shareholders holding one-fourth of the
votes of the shares represented at the meeting.

The meeting must be convened so that it is held within a period of forty days from ascertainment that the net assets
of the Company have fallen below two-thirds or one-fourth of the legal minimum, as the case may be.

Art. 29. Liquidation. Liquidation shall be carried out by one or several liquidators, who may be physical persons or
legal entities, appointed by the general meeting of shareholders which shall determine their powers and their compen-
sation.

Art. 30. Amendments to the Articles of Association. These articles of association may be amended by a general meeting
of shareholders subject to the quorum and majority requirements provided by the law of 10 August 1915 on commercial
companies, as amended.
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Art. 31. Statement. Words importing a masculine gender also include the feminine gender and words importing persons
or shareholders also include corporations, partnerships associations and any other organized group of persons whether
incorporated or not.

Art. 32. Applicable Law. All matters not governed by these articles of association shall be determined in accordance
with the law of 10 August 1915 on commercial companies and Law as such laws have been or may be amended from
time to time.

Transitory measures

Exceptionally, the first financial year shall begin today and end on 31 December 2015.
The first annual general meeting shall be held in 2016.

Subscription - Payment

The appearing party hereby declares to subscribe to the one hundred and twenty-four (124) shares issued by the
Company as follows:

ING Belgique, subscribes to one hundred and twenty four(124) class A Shares with no par value to be allocated to
the class A Shares of the compartment named ING Private Banking Optimal Selection Pure Bonds. All the shares have
been fully paid up in cash, proof of which has been duly given to the undersigned notary.

The undersigned notary declares that the conditions set forth in article 26, 26-3 and 26-5 of the law dated 10 August
1915 on commercial companies, as amended, have been fulfilled and expressly bears witness to their fulfillment.

Estimate of costs

The costs, expenses, fees and charges, in whatsoever form, which are to be borne by the Company or which shall be
charged to it in connection with its incorporation, are estimated at about EUR 3,000.-

Resolutions of the shareholder

Immediately after the incorporation of the Company, the shareholder of the Company, representing the entirety of
the subscribed capital, passed the following resolutions:

1) Are appointed as directors of the Company:
- Mrs Colette Dierick, Chairman, born in Gent (Be), on 20 October 1960, with professional address at 24, avenue

Marnix, B-1000 Brussels, Belgium
- Mr Thierry Masset, born in Uccle (Be), on 9 September 1966 with professional address at 24, avenue Marnix, B-1000

Brussels, Belgium
- Mr Christian Steeno, born in Leuven (Be), on 21 April 1966, with professional address at 24, avenue Marnix, B-1000

Brussels, Belgium
- Mr Piet Van den Hoof, born in Leuven (Be), on 24 March 1968, with professional address at 24, avenue Marnix,

B-1000 Brussels, Belgium
- Mr Sébastien Collard, born in Namur (Be), on 15 January 1973, with professional address at 52, route d’Esch L-2965

Luxembourg, Grand-Duchy of Luxembourg
In accordance with article 16 of the Articles, the Company shall be bound by the joint signature of any two directors

or by the joint or single signature of any person(s) to whom authority has been delegated by the board of directors.
The directors shall serve for a period of six (6) years.
2) Is elected as independent statutory auditor (réviseur d’entreprises agréé) Ernst & Young Luxembourg.
The independent statutory auditor shall be appointed for a period ending at the annual general meeting of 2016.
3) The Company shall have its registered office at 5, allée Scheffer L-2520 Luxembourg, Grand-Duchy of Luxembourg.

Declaration

The undersigned notary who understands and speaks English, hereby states that on request of the above mentioned
appearing person, the present incorporation deed is worded in English.

Whereof the present deed was drawn up in Luxembourg, on the date at the beginning of this document.
The document having been read to the proxy holder, the latter signed with us, the notary, the present original deed.
Signé: S. WOLTER-SCHIERES et H. HELLINCKX.
Enregistré à Luxembourg A.C., le 31 octobre 2014. Relation: LAC/2014/51104. Reçu soixante-quinze euros (75.- EUR).

Le Receveur ff. (signé): C. FRISING.
- POUR EXPEDITION CONFORME - délivrée à la société sur demande.

Luxembourg, le 6 novembre 2014.

Référence de publication: 2014172054/679.
(140197189) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 novembre 2014.
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Zwickau I S.à r.l. & Cie. S.e.c.s., Société en Commandite simple.

Siège social: L-8050 Bertrange, route d'Arlon.

R.C.S. Luxembourg B 190.908.

STATUTS

L'an deux mille quatorze, le premier octobre.

Par-devant Maître Henri BECK, notaire de résidence à Echternach (Grand-Duché de Luxembourg),

ONT COMPARU:

1) La société à responsabilité limitée IMMOSA S.à r.l, établie et ayant son siège social à L-8050 Bertrange, route d'Arlon,
Centre Commercial La Belle Etoile, inscrite au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg sous le numéro B
173.720 (NIN 2012 2452 124),

ici valablement représentée par son seul et unique gérant avec pouvoir de signature individuelle, à savoir Monsieur
Maximilien dit Max LEESCH, commerçant, demeurant à L-8387 Koerich, Chalet Saint-Hubert,

(le «Commandité» ainsi qu'il est indiqué ci-après).

2) La société civile SOCIETE CIVILE IMMOBILIERE ZWICKAU I, avec siège social à L-8050 Bertrange, Route d'Arlon
(Belle Etoile), inscrite au registre de commerce et des sociétés à Luxembourg sous le numéro E 3023 (NIN 2001 7000
447),

ici valablement représentée par son seul et unique gérant avec pouvoir de signature individuelle, à savoir Monsieur
Maximilien dit Max LEESCH, prénommé,

(le «Commanditaire», ainsi qu'il est indiqué ci-après),

ensemble ci-après “les “Associés”,

Lesquelles parties comparantes ont requis le notaire instrumentant de dresser acte constitutif d'une société en com-
mandite simple qu'elles déclarent constituer entre elles comme suit:

Titre I er . - Dénomination, Siège social, Objet, Durée

Art. 1 er . Forme - Dénomination.  Entre les associés présents et futurs, il est constitué une société en commandite
simple (ci-après désignée comme la «Société») sous la dénomination de «ZWICKAU I S.à r.l. & Cie. S.e.c.s.».

La Société est régie par la loi du Grand-Duché de Luxembourg du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales, telle
que modifiée, et par les présents statuts (les «Statuts»).

Art. 2. Durée. La Société est établie pour une durée illimitée.

Art. 3. Siège social. Le siège social de la Société est établi à Bertrange.

Le Gérant est autorisé à transférer le siège de la Société à l'intérieur de la Commune du siège statutaire.

Art. 4. Objet. La société a pour objet toutes opérations commerciales se rapportant directement ou indirectement à
la prise de participations sous quelque forme que ce soit, dans toute entreprise se présentant sous forme de société de
capitaux ou de société de personnes, ainsi que l'administration, la gestion, le contrôle et le développement de ces parti-
cipations.

Elle pourra notamment employer ses fonds à la création, à la gestion, à la mise en valeur et à la liquidation d'un
portefeuille se composant de tous titres, participer à la création, au développement et au contrôle de toutes entreprises,
acquérir par voie d'apport, de souscription, de prise ferme ou d'option d'achat et de toute autre manière, tous titres, les
réaliser par voie de vente, de cession, d'échange, accorder tous concours, prêts, avances ou garanties à toute société
dans laquelle elle dispose d'un intérêt direct ou indirect.

Elle pourra également procéder à l'acquisition, la gestion, l'exploitation, la vente et la location de tous immeubles,
meublés ou non meublés et généralement faire toutes opérations immobilières et au placement et à la gestion de ses
liquidités. En général, la société pourra faire toutes opérations à caractère patrimonial, mobilières, immobilières, com-
merciales, industrielles ou financières, ainsi que toutes transactions et opérations de nature à promouvoir et à faciliter
directement ou indirectement la réalisation de l'objet social ou son extension.

Titre II. - Responsabilité, Capital, Parts

Art. 5. Responsabilités. Le(s) commandité(s) «le(s) Commandité(s)» est (sont) responsable(s) de toutes dettes et pertes
ne pouvant être payées sur les actifs de la Société.

Les Commandités ne sont cependant pas tenus envers les autres titulaires de parts sociales au remboursement des
montants payés sur les parts de Commanditaires.

Le(s) commanditaire(s) «(le (s)Commanditaire(s)») n'est (ne sont) tenu(s) que de sa (leur) mise dans la Société et n'a
(n'ont) aucune autre responsabilité que les montants non libérés sur leur mise.
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Art. 6. Capital social. Le capital souscrit de la Société est fixé à TRENTE-ET-UN MILLE EUROS (€ 31.000.-), représenté
par trente-et-un mille (31.000) parts, elles-mêmes divisées en cent quarante-deux (142) parts de commandité (les «Parts
de Commandité») et trente mille huit cent cinquante-huit (30.858) parts de commanditaire (les «Parts de Commanditai-
re»); ensemble les «Parts» d'une valeur nominale d'UN EURO (€ 1.-) chacune.

Art. 7. Parts. L'émission de nouvelles Parts sera considérée comme une modification des Statuts.

Art. 8. Forme des Parts. Toutes les Parts seront sous forme nominative.

Des certificats de Parts pourront être émis sous le libellé que le Gérant désignera. Les certificats de Parts seront signés
manuellement ou par griffe par le Gérant.

Toutes les Parts émises seront enregistrées dans un registre des titulaires de parts qui sera tenu par la Société. Ce
registre contiendra le nom de chaque titulaire de Parts, son domicile réel ou élu, sa profession, le nombre de Parts qu'il
détient divisé entre les différentes catégories ainsi que le montant libéré sur chacune de ces Parts.

Chaque cession de Parts entre vifs ou pour cause de mort sera portée sur ce registre et chacune de ces inscriptions
sera signée par le Gérant.

La Société peut considérer la personne dont le nom figurera au registre des titulaires de Parts comme le propriétaire
de celles-ci.

Au cas où un détenteur de Parts ne fournirait pas une adresse à laquelle tous les avis et informations émanant de la
Société pourront être envoyés, mention pourra en être faite sur le registre des titulaires de Parts et l'adresse de ce
détenteur de Parts sera censée être au siège social de la Société ou à telle autre adresse qui pourra être portée au registre
jusqu'à ce que pareil détenteur fournisse une autre adresse à la Société.

Art. 9. Transfert de Parts. Entre les Associés, les Parts sont librement cessibles.

Aucune cession de Parts ne pourra être faite à un tiers qu'avec l'accord unanime des associés.

En cas de refus de l'attribution telle que proposée, les porteurs de Parts à être transférées, pourront endéans le mois
d'un tel refus, proposer un autre cessionnaire bénéficiaire.

En cas de nouveau refus concernant cette attribution les Associés refusant ce transfert seront tenus d'acquérir les
Parts offertes à la vente à un prix représentant leur valeur marchande. En cas de conflit entre les parties sur le prix, les
parties conviennent de nommer un expert afin de déterminer le prix.

Toute cession de Parts sera notifiée à la Société et publiée en application de la loi.

Art. 10. Droit de vote. Chaque Part donne droit à un droit de vote lors de toute assemblée des Associés.

L'ensemble des Parts avec droit de vote voteront ainsi que défini ci-dessus, à l'exception des cas où sont prises en
compte les modifications des Statuts affectant les droits des différentes classes, lorsqu'un vote de la classe de Parts ainsi
affectées sera exigé.

Titre III. - Gestion, Commissaire aux comptes

Art. 11. Gérant. La Société sera exclusivement administrée par «IMMOSA S.à r.l.», (ci-après repris comme le «Gérant»)
en qualité de seul Commandité de la Société. Tout gérant nommé en remplacement de «IMMOSA S.à r.l.» sera un
Commandité.

Le Gérant pourra être révoqué ad nutum à l'unanimité des associées. Le gérant ne pourra pas participer au vote
concernant sa révocation et ne sera pas pris en compte concernant l'exigence d'unanimité. Lors de la même assemblée,
les associés représentant la majorité du capital social nommeront un nouveau Gérant. Le Gérant restera en fonction
jusqu'à ce que son successeur ait été nommé.

En cas de révocation, les Parts de commandité détenues par le Gérant devront être cédées à son successeur au prix
du marché, sauf s'il en est convenu autrement entre le gérant et son successeur.

En l'absence de nomination d'un successeur au Gérant dans un délai de 2 mois, la Société sera mise en liquidation.

Art. 12. Pouvoirs du Gérant. Le Gérant est investi des pouvoirs de faire tous les actes d'administration et de gestion
conformément à l'intérêt de la Société et sera dédommagé de toutes les dépenses engagées en qualité de Gérant.

Art. 13. Représentation de la Société. La Société est valablement engagée par la seule signature du Gérant ou par la
seule signature de toute personne à qui ce pouvoir a été conféré par le Gérant.

Art. 14. Commanditaires. Les Commanditaires ne prendront aucune part à la gestion ni au contrôle des affaires de la
Société, et ne seront investis d'aucun pouvoir, ni droit, ni autorité pour agir au nom de la Société, ni pour participer à,
ou interférer de quelconque manière dans la gestion de la Société ou pour voter relativement à quelque matière que ce
soit en relation avec la Société, à l'exception des cas prévus dans le corps des présents Statuts.

Le Gérant fera rapport sur la gestion de la Société aux Commanditaires lors de l'assemblée générale annuelle. Lors
de cette assemblée, les Commanditaires pourront interroger le Gérant sur la gestion de la Société.
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Art. 15. Matières requérant une autorisation. Le Gérant ne pourra procéder aux actes mentionnés ci-après sans avoir
obtenu au préalable le consentement des Commanditaires donné en assemblée générale:

- une modification des Statuts,
- le déclenchement d'une procédure de liquidation ou de dissolution de la Société,
- la nomination d'auditeur(s) de la Société,
- tout changement dans la nature des activités de la société,
- un changement de nationalité de la société.

Art. 16. Délégation de pouvoirs. Le Gérant pourra, à tout moment, nommer des agents de la Société en cas de besoin
pour les activités et la gestion de la Société, à condition que les Commanditaires ne puissent agir pour le compte de la
Société sans perdre le bénéfice de leur responsabilité limitée.

Les agents nommés seront investis des pouvoirs et fonctions leur conférés par le Gérant.
Aucun contrat ni aucune transaction entre la Société et une autre Société ou entité ne pourra être affecté ou invalidé

par le fait que le Gérant ou un ou plusieurs agents ont un intérêt dans cette autre Société ou entité ou en sont adminis-
trateurs, responsables ou employés. Le Gérant ou responsable de la Société qui est administrateur ou responsable d'une
Société ou entité avec laquelle la Société passe des contrats ou entre autrement en relations d'affaires ne saurait être, en
raison de cette affiliation avec une autre Société ou entité, privé du droit de délibérer et de voter sur les matières ayant
trait à pareil contrat ou affaire.

Art. 17. Commissaire aux Comptes. La Société peut nommer, et devra le faire dans les cas prévus par la loi du 10 août
1915 concernant les sociétés commerciales, telle que modifiée, un ou plusieurs commissaires aux comptes.

Ils seront nommés par le Gérant conformément à l'article 15 et seront ré-éligibles. La durée de leur mandat ne peut
excéder six ans, ils pourront être révoqués à tout moment par l'assemblée générale. Le Commissaire aux Comptes reste
en fonction jusqu'à ce que son successeur ait été désigné. Dans le cas où le Commissaire aux comptes est nommé sans
précision quant à la durée de son mandat, il est considéré comme étant élu pour une durée de six ans à partir de la date
de son élection.

Titre IV. - Assemblée générale des associés

Art. 18. Assemblée générale annuelle. L'assemblée générale annuelle des Associés approuvant les comptes de la Société
se tiendra au siège social ou ailleurs au Luxembourg en un lieu précisé dans l'avis de convocation, le deuxième mardi du
mois de mai à 10.00 heures.

Les autres assemblées des Associés pourront se tenir aux heure et lieu spécifiés dans l'avis de convocation.
Toute assemblée des Associés sera présidé par le Gérant.

Art. 19. Avis de convocation. Les assemblées générales pourront être convoquées par le Gérant ou par le Commissaire
aux Comptes, par un avis indiquant l'ordre du jour et la date de l'assemblée et dans un délai raisonnable par lettre ordinaire,
e-mail ou facsimilé, à chacun des Associés.

Le Gérant sera tenu de convoquer une assemblée générale dans un délai d'un mois si les Associés représentant le
cinquième du capital le requiert par avis écrit avec indication de l'ordre du jour.

L'omission accidentelle de convoquer à une assemblée, ou la non réception de l'avis de convocation par un Associé
n'invalidera pas perse la procédure.

Lorsque tous les Associés sont présents ou représentés à une assemblée et que l'ordre du jour a été porté à leur
connaissance, ils pourront renoncer aux formalités requises de convocation.

Tout Associé pourra prendre part à une assemblée générale en nommant par avis écrit, e-mail ou facsimilé une autre
personne comme représentant.

Le Gérant pourra, avec le consentement d'une assemblée à laquelle la majorité simple des Associés est présente ou
représentée (et s'il en est décidé ainsi), ajourner l'assemblée à tout moment et en tout lieu, mais aucun point à l'ordre
du jour, aucune affaire ne pourra être traité lors de l'assemblée ajournée autre que les points et affaires laissés en suspens
lors de l'assemblée au cours de laquelle l'ajournement a eu lieu.

Art. 20. Majorité. Les décisions seront valablement adoptées par les associés à la majorité simple des associés présents
ou représentés.

Toute réunion d'associés ne pourra valablement délibérer que si le Gérant est présent ou représenté.
De plus, une assemblée générale extraordinaire des Associés convoquée aux fins de modifier les Statuts dans toutes

ses dispositions ne pourra valablement délibérer que si la moitié au moins du capital est présente ou représentée et que
l'ordre du jour indique les modifications statutaires proposées.

Si la première de ces conditions n'est pas remplie une nouvelle assemblée des Associés peut être convoquée, par lettre
recommandée avec accusé de réception adressé à chaque Associé. Cette convocation reproduit l'ordre du jour, en
indiquant la date et le résultat de la précédente assemblée. La seconde assemblée des Associés délibère valablement quelle
que soit la portion du capital représentée. Dans les deux assemblées des Associés, les résolutions sont valablement
adoptées lorsqu'elles réunissent les trois quarts des voix des Associés.
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En outre, aucune décision ne pourra être valablement adoptée sans l'approbation du Gérant.

Art. 21. Pouvoirs de l'Assemblée générale des Associés. Toute assemblée des Associés de la Société régulièrement
constituée représentera tous les Associés de la Société. L'assemblée générale délibérera uniquement sur celles des ma-
tières qui ne sont pas réservées au Gérant par les Statuts.

Titre V. - Exercice social, Distribution des bénéfices

Art. 22. Exercice social. L'exercice social de la Société commencera le premier janvier et se terminera le trente-et-un
décembre de chaque année.

Art. 23. Distribution des bénéfices. Le bénéfice net de la Société (lequel sera établi en référence aux méthodes comp-
tables standard acceptées au Grand-Duché de Luxembourg) sera, sous réserve de l'article 24, réparti entre les Associés
proportionnellement entre les Parts de Commandité et les Parts de Commanditaire.

Les pertes (le cas échéant) de la Société (lesquelles seront établies en référence aux méthodes comptables standard
acceptées au Grand-Duché de Luxembourg) seront réparties entre les Associés proportionnellement entre les Parts de
Commandité et les Parts de Commanditaire.

La distribution du bénéfice aux Associés sera déterminée par le Gérant avec l'approbation de l'assemblée des Associés.

Art. 24. Réserve légale. Cinq pour cent des bénéfices nets sont prélevés pour la constitution de la réserve légale avant
toute autre affectation ou distribution. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque et aussi longtemps que la réserve
aura atteint dix pour cent du capital social de la Société.

Lors de la liquidation de la Société, les Parts de Commandité et les Parts de Commanditaire seront en premier lieu
remboursés au prorata du capital libéré. Tout surplus sera ensuite réparti proportionnellement entre les Parts de Com-
mandité et les Parts de Commanditaire.

Titre VI. - Dissolution, Liquidation

Art. 25. Dissolution, Liquidation. En cas de dissolution de la Société, la liquidation s'effectuera par les soins du gérant
ou de toute autre personne, nommée par l'assemblée générale des Associés.

Titre VII. - Loi applicable

Art. 26. Loi applicable. La loi du 10 août 1915 et ses modifications ultérieures trouveront leur application partout où
il n'y a pas été dérogé par les présents Statuts.

Dispositions transitoires

Le premier exercice social commence le jour de la constitution de la société et se termine le 31 décembre 2014.

La première assemblée générale annuelle se tiendra en 2015.

Souscription - Libération.

A) Souscription:

Le capital social a été souscrit de la façon suivante:
Nom de l'associé Nombre

de parts
souscrites

1) «IMMOSA S.à r.l.» (Associé commandité) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 142
2) SOCIETE CIVILE IMMOBILIERE ZWICKAU I (Associé commanditaire) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 30.858
Total: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 31.000

B) Libération:

- Les cent quarante-deux (142) parts de commandité souscrites par la société «IMMOSA S.à r.l.» ont été intégralement
libérées par un versement en numéraire de sorte que la somme de CENT QUARANTE-DEUX EUROS (€ 142.-) est à
la libre disposition de la société, ce dont il a été justifié au notaire instrumentant qui le constate expressément.

- Les trente mille huit cent cinquante-huit (30.858) parts de commanditaire souscrites par la société SOCIETE CIVILE
IMMOBILIERE ZWICKAU I ont été intégralement libérées par un apport en nature, consistant dans l'universalité du
patrimoine de la société civile SOCIETE CIVILE IMMOBILIERE ZWICKAU I, comprenant notamment les immeubles
suivants:

Désignation des immeubles apportés

COMMUNE DE HESPERANGE, SECTION A DE HESPERANGE

- Numéro 1278/5846, lieu-dit: "Rue des Scillas", place (occupée), bâtiment commercial, contenant 1 hectare 85 ares
23 centiares

Numéro 1278/5524, lieu-dit: "Rue des Scillas", place (occupée), bâtiment non défini, contenant 73 ares 69 centiares.
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Titre de propriété

Les immeubles prédésignés appartiennent à la SOCIETE CIVILE IMMOBILIERE ZWICKAU I comme suit:

- le numéro cadastral 1278/5846 en vertu d'un acte de scission reçu par le notaire Frank BADEN, alors de résidence
à 18 janvier 2001, transcrit au premier bureau des hypothèques de et à Luxembourg, le 9 février 2001, volume 1670,
numéro 136;

- le numéro cadastral 1278/5524 partiellement en vertu du prédit acte de scission reçu par ledit notaire Frank BADEN
en date du 18 janvier 2001, et partiellement en vertu d'un acte de vente reçu par le notaire Joëlle BADEN, de résidence
à Luxembourg, en date du 28 décembre 2007, transcrit au premier bureau des hypothèques de et à Luxembourg, le 13
février 2008, volume 2111, numéro 120.

En vertu d'un acte de droit de superficie, reçu par le prédit notaire Frank BADEN en date du 9 décembre 2004,
transcrit au premier bureau des hypothèques à Luxembourg, le 16 décembre 2004, volume 1900, numéro 88, un droit
de superficie grevant l'immeuble 1278/5846 en entier et pour une moitié indivise l'immeuble 1278/5524, a été créé au
profit de la société anonyme SOCIETE IMMOBILIERE ZWICKAU II S.A..

En vertu d'un acte de droit de superficie, reçu par le prédit notaire Joëlle BADEN en date du 11 septembre 2008,
transcrit au premier bureau des hypothèques de et à Luxembourg, le 1 er octobre 2008, volume 2154, numéro 45, un
droit de superficie grevant l'autre moitié indivise de l'immeuble 1278/5524 a été créé au profit de la société anonyme
SOCIETE IMMOBILIERE ZWICKAU II S.A..

Dans ce même acte, il a été décidé de mettre fin au régime de copropriété concernant l'immeuble avec le numéro
cadastral 1278/5524, tel qu'il est prévu par la loi du 16 mai 1975 portant statut de la copropriété des immeubles bâtis
telle que modifiée par la suite.

Transmission d'une universalité de patrimoine

La cédante, la société civile SOCIETE CIVILE IMMOBILIERE ZWICKAU I déclare par les présentes transmettre au
cessionnaire, la société présentement constituée ZWICKAU I S.à r.l. & Cie. S.e.c.s. l'universalité de son patrimoine actif
et passif, conformément aux dispositions de l'article 6 de la loi du 19 décembre 2008.

Condition de la transmission

1) La transmission universelle de l'ensemble du patrimoine actif et passif de la cédante est effectuée sur la base d'une
situation active et passive arrêtée au 30 septembre 2014.

2) Le cessionnaire aura la propriété des biens et droits cédés à partir de ce jour; il en aura la jouissance à partir de la
même date.

3) Le cessionnaire deviendra propriétaire des biens transmis par la cédante dans l'état dans lequel ils se trouvent à la
date effective, sans droit de recours contre la cédante pour quelque raison que ce soit.

4) Les créances et droits compris dans le patrimoine de la cédante sont transférés au cessionnaire avec toutes les
garanties réelles et personnelles y attachées. Ce dernier se trouve en conséquence subrogé, sans qu'il puisse en résulter
novation, dans tous les droits, tant réels que personnels, de la cédante sur tous biens et contre tous débiteurs généra-
lement quelconques.

5) Le cessionnaire assumera toutes les obligations et dettes de quelque nature que ce soit de la cédante tels que ces
contrats et engagements existent à la date de prise d'effet de la transmission.

6) Le cessionnaire supportera à compter de la date effective tous impôts, contributions, taxes, redevances, primes
d'assurance et autres charges, tant ordinaires qu'extraordinaires, qui grèvent ou pourront grever les biens transférés et
qui sont inhérents à leur propriété ou à leur exploitation.

7) La transmission comprend également les documents sociaux de la cédante qui seront conservés pendant le délai
légal au siège du cessionnaire.

8) Tous les frais, droits, honoraires, impôts et charges quelconques résultant de la présente transmission sont à charge
du cessionnaire.

Déclarations

1) Les parties comparantes déclarent que la valeur totale de l'apport s'élève à TRENTE MILLE HUIT CENT CIN-
QUANTE-HUIT EUROS (EUR 30.858.-) ce qui représente l'actif net du bilan de la société SOCIETE CIVILE IMMOBILIERE
ZWICKAU I évalué au 30 septembre 2014 et ajusté des variations de capital intervenues depuis cette date.

2) Les parties comparantes déclarent que la valeur des immeubles à l'actif du bilan est réévalué sur base de l'article
102 LIR (Inflationsausgleich) pour porter la valeur de TROIS MILLIONS CENT SOIXANTE-QUATORZE MILLE SOIXAN-
TE-DOUZE EUROS CINQUANTE-CINQ CENTS (EUR 3.174.072,55) à QUATRE MILLIONS SOIXANTE-TREIZE
MILLE SEPT CENT CINQUANTE-HUIT EUROS TRENTE-ET-UN CENTS (EUR 4.073.758,31). L'augmentation de valeur
à l'actif se traduit par l'inscription d'un poste autres réserves au passif du bilan de la société ZWICKAU I S.à r.l. & Cie.
S.e.c.s..
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Frais

Les comparants ci-avant nommés déclarent que les dépenses, frais, rémunérations et charges de toute nature qui
incombent à la Société en raison de sa constitution sont évalués à deux mille cinq cents Euros (EUR 2.500.-).

Assemblée générale extraordinaire

Immédiatement après la constitution de la Société, les parties comparantes, représentant la totalité du capital social,
exerçant les pouvoirs de l'assemblée, ont pris la résolution suivante:

Résolution

Le siège social de la Société est établi à L-8050 Bertrange, route d'Arlon, Centre Commercial La Belle Etoile.

Dont acte, fait et passé à Bertrange, les jours, mois et an qu'en tête des présentes.
Et après lecture faite au comparant, connu du notaire par nom, prénom usuel, état et demeure, le même comparant

a signé avec Nous notaire la présente minute.
Signé: M. LEESCH, Henri BECK.
Enregistré à Echternach, le 06 octobre 2014. Relation: ECH/2014/1816. Reçu soixante-quinze euros 75,00 €.

Le Receveur (signé): J.-M. MINY.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée à demande, aux fins de dépôt au registre de commerce et des sociétés.

Echternach, le 13 octobre 2014.

Référence de publication: 2014159419/284.
(140180975) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 octobre 2014.

LP Holding S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-2449 Luxembourg, 28, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 190.949.

STATUTES

In the year two thousand and fourteen, on the twenty-sixth day of September.
Before Maître Henri Hellinckx, notary, residing in Luxembourg (Grand Duchy of Luxembourg).

APPEARED:
Leipziger Eins Ltd., which address is at Babrow Building, The Valley, Anguilla, British West Indies and which company

number is 2170768 here duly represented by Mr. Régis Galiotto, notary’s clerk, with professional address at 101 Rue
Cents L-1319 Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg, by virtue of a proxy given under private seal.

The said proxy, signed “ne varietur” by the proxy holder of the appearing party and undersigned notary, will remain
attached to this deed to be filed with the registration authorities.

Such appearing party, represented as stated here-above, has requested the undersigned notary, to state as follows the
articles of association of a private limited liability company (“Société a responsabilité limitée”), which is hereby incorpo-
rated:

Corporate objectives - Duration - Name - Registered office

Art. 1. Form. There is formed a private limited liability company, which will be governed by the laws pertaining to such
an entity (hereafter the “Company”), and in particular by the law of August 10 th , 1915 on commercial companies as
amended (hereafter the “Law”), as well as by the present articles of association (hereafter the “Articles”), which specify
in the articles 3, 6, 8 and 13 the exceptional rules applying to one member companies.

Art. 2. Corporate objectives. The Company’s object is the acquisition of participations, in Luxembourg or abroad, in
any companies or enterprises in any form whatsoever, and the management of those participations. The Company may
in particular acquire, by subscription, purchase and exchange or in any other manner, any stock, shares and other parti-
cipation securities, bonds, debentures, certificates of deposit and other debt instruments and, more generally, any
securities and financial instruments issued by any public or private entity. It may participate in the creation, development,
management and control of any company or enterprise. Further, it may invest in the acquisition and management of a
portfolio of patents or other intellectual property rights of any nature or origin. The Company may also hold interests
(limited or unlimited) in Luxembourg or foreign partnership.

The Company may borrow in any form, except by way of public offer. It may issue, by way of private placement only,
notes, bonds and any kind of debt (convertible or not, preferential or not, redeemable or not) and equity securities. It
may lend funds, including, without limitation, the proceeds of any borrowing, to its subsidiaries, affiliated companies and
any other companies. It may also give guarantees and pledge, transfer, encumber or otherwise create and grant security
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over some or all of its assets (present or future) to guarantee its own obligations and/or those of any other company,
and, generally, for its own benefit and that of any other company or person. In a general fashion it may grant, directly or
indirectly, assistance to affiliated or group companies (including but not limited to the granting of any type of loan and
the entering into any subordination agreement), take any controlling and/or supervisory measures and carry out any
operation, which it may deem useful in the accomplishment and development of its purposes. For the avoidance of doubt,
the Company may not carry out any regulated financial sector activities without having obtained the requisite authorisa-
tion.

The Company may use any legal means and instruments to manage its investments efficiently and protect itself against
credit risks, currency exchange exposure, interest rate risks and other risks.

The Company may carry out any commercial, financial or industrial operation and any transaction with respect to real
estate or movable property which, directly or indirectly, favours or relates to its corporate object.

Art. 3. Duration. The Company is formed for an unlimited period.

Art. 4. Name. The Company has the name “LP Holding S.à r.l.”

Art. 5. Registered office. The registered office of the Company is established in the City of Luxembourg. The manager,
or in case of plurality of managers, the Board of Managers is authorized to change the address of the Company inside the
municipality of the statutory registered office.

It may be transferred to any other place in the Grand Duchy of Luxembourg by means of a resolution of an extraor-
dinary general meeting of its shareholders deliberating in the manner provided for amendments to the Articles.

Should a situation arise or be deemed imminent, whether military, political, economic or social, which would prevent
the normal activity at the registered office of the Company, the registered office of the Company may be temporarily
transferred abroad until such time as the situation becomes normalized; such temporary measures will not have any effect
on this Company’s nationality, which, notwithstanding this temporary transfer of the registered office, will remain a
Luxembourg Company. The decision as to the transfer abroad of the registered office will be made by the manager, or
in case of plurality of managers, by the Board of Managers.

The Company may have offices and branches, both in Grand Duchy of Luxembourg and abroad.

Capital - Shares

Art. 6. Corporate capital. The share capital is fixed at twelve thousand five hundred Euro (EUR 12,500.-) represented
by one hundred twenty-five (125) shares with a par value of one hundred Euros (EUR 100.-) each, all of which are fully
paid up.

The capital may be changed at any time by a decision of the single shareholder or by a decision of the shareholders’
meeting, in accordance with article 13 of the Articles.

Art. 7. Shares. The shares may be issued with or without share premium. For the purpose of these Articles, “Issue
Price” for any given share means the subscription price paid for such share including its nominal value and any possible
share premium (the “Share Premium”). Unless totally or partially allocated to the legal reserve, the share premium paid
on any share shall be transferred to a premium account (the “Share Premium Reserve”) which, unless otherwise decided
by the shareholders from time to time, constitute a sum available for distribution of dividends or liquidation boni or for
the payment of any redemption price or any other form of distribution on the shares. The Share Premium Reserve can
be distributed or repaid from time to time upon decision of the Board of Managers. Unless otherwise decided by the
shareholders, the Share Premium shall remain attached to the shares issued subject to such Share Premium.

Each share entitles the holder thereof to a fraction of the Company’s assets and profits of the Company in direct
proportion to the number of shares in existence.

Towards the Company, the Company’s shares are indivisible, since only one owner is admitted per share. Joint co-
owners have to appoint a sole person as their representative towards the Company.

The Company shall not be dissolved by reason of the death, suspension of civil rights, insolvency or bankruptcy of the
single shareholder or of one of the shareholders.

Art. 8. Transfer of shares. In case of a single shareholder, the Company’s shares held by the single shareholder are
freely transferable.

In case of plurality of shareholders, the shares held by each shareholder may be transferred by application of the
requirements of article 189 of the Law.

Shares may not be transferred inter vivos to non-shareholders unless shareholders representing at least three-quarters
of the corporate share capital shall have agreed thereto in a general meeting.

Transfers of shares must be recorded by a notarial or private deed. Transfers shall not be valid vis-à-vis the Company
or third parties until they shall have been notified to the Company or accepted by it in accordance with the provisions
of Article 1690 of the Civil Code.
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Management

Art. 9. Board of managers. The Company is managed by one or more managers. If several managers have been ap-
pointed, they will constitute a Board of Managers (the “Board of Managers”). The managers need not to be shareholders.
The managers may be removed at any time, with or without cause, by a resolution of shareholders holding a majority of
votes. In case a manager is elected without mention of the term of his mandate, he is deemed to be elected for an unlimited
duration from the date of his election.

Art. 10. Powers of the board of managers. In dealing with third parties, the manager(s) will have all powers to act in
the name of the Company in all circumstances and to carry out and approve all acts and operations consistent with the
Company’s object and provided the terms of this article shall have been complied with.

All powers not expressly reserved by Law or the present Articles to the general meeting of shareholders fall within
the competence of the manager or, in case of plurality of managers, of the Board of Managers.

The Company shall be bound by the sole signature of its single manager and, in case of plurality of managers, by the
joint signature of two members of the Board of Managers or by any other person to whom a special power of attorney
has been granted by the Board of Managers or by any two managers.

The manager, or in case of plurality of managers, the Board of Managers any two members of the Board of Managers
may sub-delegate his powers for specific tasks to one or more ad hoc agents.

The manager, or in case of plurality of managers, the Board of Managers any two members of the Board of Managers
will determine any such agent’s responsibilities and remuneration (if any), the duration of the period of representation
and any other relevant conditions of his agency.

Art. 11. Meetings and decisions of the board of managers. The Board of Managers may choose among its members a
chairman and a vice-chairman. It may also choose a secretary, who need not be a manager and who shall be responsible
for keeping the minutes of the meeting of the Board of Managers.

The meetings of the Board of Managers are convened by any manager. The Board of Managers may validly debate
without prior notice if all managers are present or represented. A manager may be represented at the meetings by one
of his fellow members pursuant to a power of attorney.

The Board of Managers can only validly debate and make decisions if a majority of its members is present or repre-
sented. Any decisions made by the Board of Managers shall be adopted by the simple majority of the managers present
or represented.

One or more managers may participate in a meeting by means of a conference call or by any similar means of com-
munication initiated from Grand Duchy of Luxembourg enabling thus several persons participating therein to simulta-
neously communicate with each other. Such participation shall be deemed equal to a physical presence at the meeting.
Such a decision can be documented in a single document or in several separate documents having the same content signed
by all members having participated.

A written decision, signed by all managers, is proper and valid as though it had been adopted at a meeting of the Board
of Managers, which was duly convened and held. Such a decision can be documented in a single document or in several
separate documents having the same content signed by all members of the Board of Managers.

The resolutions of the Board of Managers shall be recorded in the minutes, to be signed, if any, by the chairman and
the secretary or by all the managers present, and recorded in the corporate book.

Copies or extracts of such minutes, which may be produced in judicial proceedings or otherwise, shall be signed, if
any, by the chairman or by the secretary or by any manager.

Art. 12. Liability of managers. The members of the Board of Managers assume, by reason of their position, no personal
liability in relation to any commitment validly made by it in the name of the Company.

Shareholder’s decisions

Art. 13. Shareholder’s decisions. The single shareholder assumes all powers conferred to the general meeting of
shareholders.

In case of plurality of shareholders, each shareholder may take part in collective decisions irrespectively of the number
of shares which he owns. Each shareholder has voting rights commensurate with his shareholding. Collective decisions
are only validly taken insofar as they are adopted by shareholders owning more than half of the share capital.

However, resolutions to change the Articles may only be adopted by the majority of the shareholders owning at least
three-quarter of the Company’s share capital, subject to the provisions of the Law.

The holding of general shareholders’ meetings shall not be mandatory where the number of shareholders does not
exceed twenty-five (25). In such case, each shareholder shall receive the precise wording of the text of the resolutions
or decisions to be adopted and shall give his vote in writing.

Financial year - Balance sheet

Art. 14. Financial year. The Company’s financial year starts on the 1 st of January and ends on the 31 st of December
of each year.
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Art. 15. Adoption of financial statements. At the end of each financial year, the Company’s accounts are established
and the Board of Managers prepares an inventory including an indication of the value of the Company’s assets and liabilities.

Each shareholder, either personally or through an appointed agent, may inspect, at the Company’s registered office,
the above inventory, balance sheet, profit and loss accounts in accordance with Article 200 of the Law.

Art. 16. Distribution rights. Each share is entitled to the payment of dividend to the extent the Company has sufficient
sums available for distribution which include amongst others the profit at the end of each business year (or, in the case
of interim dividends, at the end of the period ending immediately before the decision to pay such dividends) plus any
profits carried forward and any amounts drawn from reserves which are available for that purpose (therefore, including
any Share Premium Reserve) less any loss carried forward and sums to be placed to reserve in accordance with the Law
or the Articles.

Interim dividends may be distributed by the Board of Managers in accordance with the Law and provided that the
Board of Managers has previously taken every measure necessary in order to ascertain the existence of sums available
for distribution within the meaning of the Law. Any manager of the Company may convene a meeting of the Board of
Managers to decide on such distribution.

In addition to the annual dividend, the shareholders can decide at any time during the financial year to distribute all or
part of the reserves available for distribution and/or profits carried forward as shown in the last financial accounts which
have been approved by the shareholders, to the extent such reserves have not been reduced by any loss carried forward
and/or realized since the last financial year for which such annual accounts have been approved. For the avoidance of
doubt, the shareholders are authorized to distribute all or part of the reserves available for distribution and/or profits
carried forward even if the annual accounts of the last year that has closed have not been already approved subject to (i)
the annual accounts for the preceding year having been approved and (ii) interim financial statements having been provided
to the shareholders in order to ascertain the existence of distributable reserves and/or profits carried forward.

Winding up - Liquidation

Art. 17. Winding up - Liquidation. At the time of winding up the Company, the liquidation will be carried out by one
or several liquidators, shareholders or not, appointed by the shareholder(s) who shall determine their powers and re-
muneration.

Applicable law

Art. 18. Applicable law. Reference is made to the provisions of the Law for all matters for which no specific provision
is made in these Articles.

In case of discrepancies between the English and the French text, the English version will be binding.

Transitory provision

The first financial year of the Company runs from the date of incorporation and ends on the 31 st of December 2015.

Subscription - Payment

Thereupon, Leipziger Eins Ltd., pre-named and represented as stated here above, declares to have subscribed and to
have fully paid up twelve thousand five hundred Euro (12,500.- EUR) shares by contribution in cash, so that the amount
of twelve thousand five hundred Euro (12,500.- EUR) is at the disposal of the Company, as has been proved to the
undersigned notary, who expressly acknowledges it.

Resolutions of the shareholder

Immediately after the incorporation of the Company, the sole shareholder of the Company, representing the entirety
of the subscribed share capital has passed the following resolutions:

1. The following persons are appointed as managers of the Company for an indefinite period:

- Mr. Rachid OUAICH, born on 4 th January 1977 in Liège, Belgium, with professional address at 28, Boulevard Royal,
L-2449, Luxembourg, Grand - Duchy of Luxembourg;

- Mr. Benjamin HARTMEIER, born on 20 th April 1978 in Sulingen, Germany, with professional address at 28, Boulevard
Royal, L-2449, Luxembourg, Grand - Duchy of Luxembourg; and

- Mr. Kamal IKHERRAZEN, born on 26 th September 1981 in Liège, Belgium, with professional address at 28, Boulevard
Royal, L-2449, Luxembourg, Grand - Duchy of Luxembourg.

2. The registered office of the Company is 28, Boulevard Royal, L - 2449 Luxembourg, Grand - Duchy of Luxembourg.

Declaration

The undersigned notary, who speaks and understands English, states that on request of the appearing party, the present
deed is worded in English, followed by a French version and in case of discrepancies between the English and the French
text, the English version will be binding.
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Costs - Estimation

The expenses, costs, fees and charges of any kind whatsoever which will have to be borne by the Company as a result
of the present deed are estimated at approximately one thousand five hundred Euros (EUR 1,500.-).

WHEREOF, the present notarial deed was drawn up in Luxembourg, on the day indicated at the beginning of this deed.

The document having been read to the person appearing, he, as represented here above, signed together with the
notary the present original deed.

Suit la traduction française du texte qui précède

L’an deux mille quatorze, le vingt-six septembre.

Pardevant Maître Henri Hellinckx, notaire de résidence à Luxembourg (Grand - Duché de Luxembourg).

A COMPARU:

Leipziger Eins Ltd., dont l’adresse est Babrow Building, The Valley, Anguilla, Antilles Britanniques et le numéro d’en-
registrement est 2170768, ici représenté par M. Régis Galiotto, clerc de notaire, ayant son adresse professionnelle au
101 Rue Cents L-1319 Luxembourg, Grand - Duché de Luxembourg en vertu d’une procuration donnée sous seing privé.

Ladite procuration, après avoir été signée “ne varietur” par le représentant de la personne comparante et le notaire
instrumentant, restera annexée au présent acte pour être formalisée avec celui-ci.

La partie comparante, représentées par leur mandataire, ont requis le notaire instrumentant de dresser les statuts
d’une société à responsabilité limitée comme suit:

Objet - Durée - Dénomination - Siège social

1. Forme - Dénomination. Il est formé une société à responsabilité limitée qui sera régie par les lois relatives à une
telle entité (ci-après la «Société») et en particulier la loi du 10 août 1915 relative aux sociétés commerciales, telle que
modifiée (ci-après la «Loi»), ainsi que par les présents statuts de la Société (ci-après les «Statuts»), lesquels précisent aux
articles 3, 6, 8 et 13 les règles exceptionnelles applicables aux sociétés détenues par un seul associé.

2. Objet. L'objet de la Société est la prise de participations, sous quelque forme que ce soit, dans des sociétés luxem-
bourgeoises et/ou étrangères et la gestion de ces participations. La Société pourra en particulier acquérir par souscription,
par achat, par échange ou de toute autre manière, toute action, toutes parts sociales et toute autre participation en titres,
obligations, dettes, certificats de dépôt et autres instruments de dette et, plus généralement, tous titres ou instruments
financiers émis par une entité publique ou privée. Elle peut également participer à la création, au développement, à la
gestion et au contrôle de toute société ou entreprise. En outre, elle peut investir dans l’acquisition et la gestion d’un
porte-feuille de brevets et autres droits intellectuels de propriété sous quelque forme que ce soit. La Société pourra
également détenir des parts (entraînant une responsabilité limitée ou illimitée) dans des sociétés de personnes luxem-
bourgeoises ou étrangères.

La Société peut emprunter sous toutes les formes, sauf par voie d’offre publique. Elle pourra émettre, par voie de
placement privé uniquement, des obligations et tout instrument de dettes (convertible ou non, préférentiel ou non,
rachetable ou non) et des titres de capital. Elle pourra également prêter des fonds, en ce compris, sans limitation, le
produit de ce qu'elle aura emprunter, à ses filiales, sociétés affiliées et toute autre société. Elle pourra également accorder
toutes garanties, mettre en gage, céder, créer des charges ou autres et fournir toutes autres formes de sûretés, sur tout
ou partie des actifs (présents ou futurs) en vue de garantir ses propres obligations et/ou celles de toute autre société ou
personne. De manière générale, elle peut accorder une assistance directe ou indirecte aux sociétés affiliées ou aux sociétés
du groupe (notamment, sans que ce soit limité, l’octroi de tout type de prêt et la conclusion de tout contrat de subor-
dination), prendre toutes mesures de contrôle et / ou de supervision et accomplir toute opération qui pourrait être
considérée comme utile à l’accomplissement et au développement de son objet. Pour autant, que de besoin, la Société
ne peut pas accomplir une activité réglementée relevant du secteur financier sans avoir obtenu les autorisations néces-
saires.

La Société pourra utiliser tous les instruments et moyens légaux en vue de gérer efficacement ses investissements et
se protéger elle-même contre les risques de crédit, d’échange de devises, de taux d’intérêts et tous autres risques.

La Société pourra effectuer toute opération commerciale, industrielle ou financière, ainsi que toute transaction sur
des biens mobiliers ou immobiliers, qui, directement ou indirectement, favorise ou concerne son objet social.

3. Durée. La Société est constituée pour une durée illimitée.

4. Dénomination. La Société a pour dénomination «LP Holding S.à r.l.»

5. Siège social. Le siège social de la Société est établi dans la Ville de Luxembourg. Le gérant, ou en cas de pluralité de
gérants, le Conseil de Gérance est autorisé à transférer l’adresse de la Société à l’intérieur de la ville de son siège social
statutaire.

Il pourra être transféré en tout autre endroit du Grand - Duché de Luxembourg par une délibération de l’assemblée
générale extraordinaire des associés délibérant comme en matière de modification des Statuts.
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Au cas où des événements extraordinaires d'ordre militaire, politique, économique ou social de nature à compromettre
l’activité normale au siège social de la Société se seraient produits ou seraient imminents, le siège social pourra être
transféré provisoirement à l’étranger jusqu'à cessation complète de ces circonstances anormales; cette mesure provisoire
n'aura toutefois aucun effet sur la nationalité de la Société, laquelle, nonobstant ce transfert provisoire du siège, restera
luxembourgeoise. La décision de transférer le siège social à l’étranger sera prise par le gérant, ou en cas de pluralité de
gérants, le Conseil de Gérance.

La Société pourra disposer de bureaux et de succursales, tant au Grand - Duché de Luxembourg qu'à l’étranger.

Capital, Parts

6. Capital social. Le capital social est fixé à douze mille cinq cents Euro (12.500,- EUR), représenté par cent vingt-cinq
(125) parts sociales d’une valeur nominale de cent Euro (100,- EUR) chacune, toutes souscrites et entièrement libérées.

Le capital social de la Société pourra être modifié à tout moment par résolution de l’associé unique ou de l’assemblée
générale des associés, conformément à l’article 13 des Statuts.

7. Parts sociales. Les parts sociales pourront être émises avec ou sans prime d’émission. En vue des présents Statuts,
«Prix d’Emission» signifie pour toute part sociale donnée le prix de souscription payé pour cette part sociale, incluant sa
valeur nominale et toute prime potentielle d’émission (la «Prime d’Emission»). Sauf si elle est allouée totalement ou
partiellement à la réserve légale, la Prime d’Emission payée sur cette part sociale sera transférée à un compte de prime
d’émission (la «Compte de Prime d’Emission») lequel, à moins qu'il n’en soit décidé autrement par les associés, constitue
une somme disponible pour la distribution de dividendes ou du boni de liquidation ou pour le paiement de tout prix de
rachat ou de toute autre forme de distributions sur les parts sociales. Le Compte de Prime d’Emission peut être distribué
ou remboursé à tout moment sur décision du Conseil de Gérance. A moins qu'il n’en soit décidé autrement par les
associés, la Prime d’Emission reste attachée aux parts sociales émises moyennant une telle Prime d’Emission.

Chaque part sociale donne droit à son détenteur à une partie des actifs et des bénéfices de la Société en proportion
directe avec le nombre de parts sociales existantes.

Envers la Société, les Parts Sociales sont indivisibles, de sorte qu'un seul propriétaire par Part Sociale est admis. Les
copropriétaires indivis doivent désigner une seule personne qui les représente auprès de la Société.

La Société ne pourra être dissoute pour cause de décès, de suspension des droits civils, d’insolvabilité, de faillite de
son associé unique ou de l’un de ses associés.

8. Cession des parts sociales. Dans l’hypothèse où il n’y a qu'un seul associé, les parts sociales de la Société détenues
par celui-ci sont librement cessibles.

En cas de pluralité d’associés, les parts sociales détenues par chacun d’entre eux pourront être cédées en application
des conditions prévues à l’article 189 de la Loi.

Les parts sociales ne pourront être cédées inter vivos à des non-associés qu'avec l’agrément donné en assemblée
générale par des associés représentant au moins les trois quart du capital social.

La cession de parts sociales doit être documentée dans un acte notarié ou sous seing privé. Ces cessions ne seront
opposables à la Société ou aux tiers qu'après qu'elle été notifiée à la Société ou acceptée par elle en conformité avec les
dispositions de l’article 1690 du Code Civil.

Gérance

9. Conseil de gérance. La Société est gérée par un ou plusieurs gérant(s). Si plusieurs gérants sont nommés, ils con-
stituent un conseil de gérance (le «Conseil de Gérance»). Les membres du Conseil de Gérance ne sont pas obligatoirement
associés. Les gérants pourront, à tout moment, être révoqués, avec ou sans motif, par décision prise par les associés
détenant la majorité des votes. Si un gérant est nommé sans mention de la durée de son mandat il sera considéré comme
nommé pour une durée illimitée à partir de la date de cette nomination.

10. Pouvoirs du conseil de gérance. Dans les relations avec les tiers, le(s) gérant(s) disposera(ont) de tous pouvoirs
pour agir en toutes circonstances au nom de la Société et pour effectuer et approuver tous actes et opérations conformes
à l’objet social de la Société et pourvu que les termes du présent article aient été respectés.

Tous les pouvoirs non expressément réservés à l’assemblée générale des associés par la Loi ou les Statuts seront de
la compétence du gérant, ou en cas de pluralité de gérants, du Conseil de Gérance.

La Société est valablement engagée par la seule signature de son gérant, ou en cas de pluralité de gérants, par la signature
conjointe de deux membres du Conseil de Gérance ou par toute autre personne à qui un pouvoir spécial aura été donné
par le Conseil de Gérance ou par deux des gérants.

Le gérant, ou en cas de pluralité de gérants, le Conseil de Gérance ou deux des membres du Conseil de Gérance,
peut/peuvent déléguer ses/leurs pouvoirs à un ou plusieurs mandataires ad hoc pour des tâches déterminées.

Le gérant, ou en cas de pluralité de gérants, le Conseil de Gérance ou deux des membres du Conseil de Gérance,
détermine/déterminent les responsabilités et la rémunération de tout mandataire (le cas échéant), la durée de leurs
mandats ainsi que toutes autres conditions de leur mandat.
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11. Réunions et décisions du conseil de gérance. Le Conseil de Gérance pourra choisir parmi ses membres, un président
et un vice-président. Il pourra aussi choisir un secrétaire qui n'a pas besoin d'être un gérant et qui sera responsable de
la tenue des procès-verbaux des réunions du Conseil de Gérance.

Le Conseil de Gérance se réunit sur convocation d’un gérant. Le Conseil de Gérance pourra valablement délibérer
sans convocation préalable si tous les gérants sont présents ou représentés. Un gérant pourra être représenté aux
réunions par un de ses confrère gérant en vertu d’un procuration.

Le Conseil de Gérance peut valablement délibérer et prendre des décisions uniquement si une majorité de ses membres
est présente ou représentée. Toute décision du Conseil de Gérance est adoptée à la majorité simple des gérants, présents
ou représentés.

Un ou plusieurs gérants pourront participer à une réunion au moyen de la conférence téléphonique ou de tout autre
moyen de communication mis en place depuis le Grand - Duché de Luxembourg permettant ainsi aux différents partici-
pants de communiquer simultanément les uns avec les autres. Une telle participation sera considérée comme équivalente
à une participation physique à la réunion. La décision pourra être documentée dans un document unique ou dans des
documents séparés ayant le même contenu signés par tous les membres participant.

Une résolution écrite, signée par tous les gérants, est appropriée et valide comme si elle avait été adoptée à une
réunion du Conseil de Gérance, qui eut été dûment convoquée et tenue. La décision pourra être documentée dans un
document unique ou dans des documents séparés ayant le même contenu signés par tous les membres du Conseil de
Gérance.

Les résolutions du Conseil de Gérance seront constatées par des procès-verbaux, à signer, le cas échéant, par le
président et le secrétaire ou par tous les gérants présents, et à archiver dans les livres de la Société.

Les copies et extraits de ces procès-verbaux qui pourraient être produits en justice ou autrement seront signés, le
cas échéant, par le président ou le secrétaire ou tout gérant.

12. Responsabilité des gérants. Les membres du Conseil de Gérance, n’assume, en raison de leur fonction, aucune
responsabilité personnelle en relation avec les engagements valablement pris par eux au nom de la Société.

Décisions des associés

13. Décisions des associés. L’associé unique assume tous les pouvoirs attribués à l’assemblée générale des associés.

En cas de pluralité d’associés, chaque associé peut prendre part aux décisions collectives indépendamment du nombre
de parts sociales détenues. Chaque associé possède des droits de vote en fonction de sa participation. Les décisions
collectives ne sont valablement prises que pour autant qu'elles aient été adoptées par des associés détenant plus de la
moitié du capital social.

Toutefois, les résolutions modifiant les Statuts de la Société ne peuvent être adoptés que par une majorité d’associés
représentant au moins les trois quarts du capital social de la Société, sous réserve des prescriptions de la Loi.

La tenue d’assemblée générale n’est pas obligatoire, quand le nombre des associés n’est pas supérieur à 25 (vingt-cinq).
Dans ce cas, chaque associé recevra le texte précis des résolutions ou décisions à prendre et émettra son vote par écrit.

Exercice social - Bilan

14. Exercice social. L’exercice social de la Société commence le 1 er janvier et se termine le 31 décembre de chaque
année.

15. Approbation des comptes annuels. A la fin de chaque exercice social, les comptes de la Société sont établis et le
Conseil de Gérance prépare un inventaire comprenant l’indication de la valeur des actifs et passifs de la Société.

Chaque associé, soit personnellement ou soit par l’intermédiaire d’un mandataire désigné, pourra examiner, au siège
social de la Société, l’inventaire ci-dessus, le bilan, le compte de pertes et profits conformément à l’article 200 de la loi.

16. Droits de distribution. Chaque part sociale donne droit au paiement de dividendes dans la mesure où la Société a
suffisamment de sommes disponibles à distribuer incluant entre autres le bénéfice à la fin de chaque exercice social (ou,
en cas de dividendes intérimaires, à la fin de la période se terminant immédiatement avant la décision de payer de tels
dividendes) plus tous les bénéfices reportés et toutes les sommes tirées des réserves qui sont disponibles à ce titre (par
conséquent, incluant la Réserve Prime d’Emission) moins les pertes reportées et les sommes à allouer à une réserve en
conformité avec la Loi ou les Statuts.

Des dividendes intérimaires pourront être distribués par le Conseil de Gérance conformément à la Loi et à condition
que le Conseil de Gérance ait préalablement pris toutes les mesures nécessaires afin de s’assurer de l’existence des
sommes distribuables au sens de la Loi. Tout gérant de la Société pourra convoquer une réunion du Conseil de Gérance
afin de décider sur une telle distribution.

Outre le dividende annuel, les associés peuvent décider à tout moment durant l’exercice social de distribuer tout ou
partie des réserves disponibles pour la distribution et/ou des bénéfices reportés tel qu'établis dans les derniers comptes
annuels approuvés par les associés, dans la mesure où ces réserves n’ont pas été diminuées par des pertes reportées et/
ou des pertes réalisées depuis le dernier exercice social pour lequel les comptes annuels ont été approuvés. Pour éviter
toute ambiguité, les associés sont autorisés à distribuer tout ou partie des réserves disponibles pour la distribution et/
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ou des bénéfices reportés même si les comptes annuels du dernier exercice social clôturé n’ont pas encore été approuvés
à condition (i) que les comptes annuels de l’exercice précédent aient été approuvés et (ii) que des comptes intérimaires
aient été fournis aux associés afin de s’assurer de l’existence de réserves distribuables et/ou de profits reportés.

Dissolution - Liquidation

17. Dissolution - Liquidation. Au moment de la dissolution de la Société, la liquidation sera assurée par un ou plusieurs
liquidateurs, associés ou non, nommés par les associé(s) qui détermineront leurs pouvoirs et rémunérations.

Loi applicable

18. Loi applicable. Pour tout ce qui ne fait pas l’objet d’une disposition spécifique dans les Statuts, il est fait référence
à la Loi.

En cas de divergences entre le texte anglais et le texte français, la version anglaise devra prévaloir.

Disposition transitoire

La première année sociale débutera à la date du présent acte et se terminera au 31 décembre 2015.

Souscription - Libération

Ensuite, Leipziger Eins Ltd., prénommée et représentée, déclare avoir souscrit et libéré les cent vingt-cinq (125) parts
sociales du capital social au moyen d’un versement en espèces, de sorte que la somme de douze mille cinq cents Euro
(12.500,- EUR), est à la disposition de la Société, ce qui a été prouvé au notaire instmumentant, qui le reconnaît expres-
sément.

Décisions de l’associé unique

Et aussitôt après la constitution de la Société, l’associé unique, représentant l’intégralité du capital social, a pris les
résolutions suivantes:

1. Les personnes suivantes sont nommées comme Membre du Conseil de Gérance de la Société pour une durée
indéterminée:

- M. Rachid OUAICH, né le 4 janvier 1977 à Liège, Belgique, ayant son adresse professionnelle au 28, Boulevard Royal,
L-2449, Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg,

- M. Benjamin HARTMEIER, né le 20 avril 1978 à Sulingen, Allemagne, ayant son adresse professionnelle au 28, Bou-
levard Royal, L-2449, Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg, et

- M. Kamal IKHERRAZEN, né le 26 septembre 1981 à Liège, Belgique, ayant son adresse professionnelle au 28, Bou-
levard Royal, L-2449, Luxembourg, Grand - Duché de Luxembourg.

2. Le siège social de la Société est établi au 28, Boulevard Royal, L-2449, Luxembourg, Grand - Duché de Luxembourg.

Plus rien ne figurant à l’ordre du jour, la séance est levée.

Déclarations

Le notaire soussigné, qui parle et comprend la langue anglaise, déclare également sur demande de la comparante que
le présent acte est rédigé en langue anglaise, suivi d'une version française, et qu'en cas de divergences entre le texte anglais
et le texte français, la version anglaise devra prévaloir.

Frais

Les frais, dépenses, rémunérations et charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la Société sont estimés
à environ mille cinq cents Euros (EUR 1.500.-).

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg (Grand - Duché de Luxembourg), date qu'en tête des présentes.

Et après lecture faite et interprétation donnée à la personne comparante, celle-ci a signé le présent acte avec le notaire.

Signé: R. GALIOTTO et H. HELLINCKX.

Enregistré à Luxembourg A.C., le 6 octobre 2014. Relation: LAC/2014/46501. Reçu soixante-quinze euros (75.- EUR).

Le Receveur (signé): I. THILL.

- POUR EXPEDITION CONFORME - délivrée à la société sur demande.

Luxembourg, le 13 octobre 2014.

Référence de publication: 2014159853/408.

(140181698) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 octobre 2014.
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Luxembourg Global Trading S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-5612 Mondorf, 29, avenue Saint-Christophe.

R.C.S. Luxembourg B 190.930.

STATUTS

L'an deux mille quatorze, le vingt-quatre septembre.
Par-devant, Maître Roger Arrensdorff, notaire de résidence à Luxembourg, qui restera le dépositaire de la présente

minute.

Ont comparu:
- Monsieur Hilal HAMMANI, commerçant, né le 04 novembre 1982 à Nancy (France), demeurant au 3 rue du recteur

Bruntz à F-54000 NANCY.
Le comparant a requis le notaire de documenter ainsi qu'il suit les statuts d'une société à responsabilité limitée qu'il

déclare constituer.

Art. 1 er .  Il est formé par les présentes une société à responsabilité limitée qui sera régie par les lois en vigueur et
notamment par celles du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales, et du 18 septembre 1933 sur les sociétés à res-
ponsabilité limitée, ainsi que par les présents statuts.

Art. 2. Il est formé par les présentes une société à responsabilité limitée sous la dénomination de Luxembourg Global
Trading S.à r.l.

Art. 3. La société a pour objet l'achat, la vente, l'importation et l'exportation de textile, de vêtements homme, femme
et enfant, linge de maison, chaussures et accessoires et tout autre type de marchandises non réglementées et toutes
prestations de services liées à cette activité.

La société a également pour objet la prise d'intérêts et de participation sous quelque forme que ce soit dans d'autres
entreprises luxembourgeoises ou étrangères, et toutes autres formes de placement, l'acquisition par achat, souscription
et toute autre manière ainsi que l'aliénation par vente, échange ou toute autre manière de toutes valeurs mobilières et
de toutes espèces, l'administration, la supervision et le développement de ces intérêts. La société pourra prendre part à
l'établissement et au développement de toute entreprise industrielle ou commerciale et pourra prêter son assistance à
pareille entreprise au moyen de prêts, de garantie ou autrement.

Elle pourra faire toutes les opérations mobilières, immobilières, financières ou industrielles, commerciales ou civiles,
liées directement ou indirectement à son objet social.

Elle peut réaliser son objet directement ou indirectement en nom propre ou pour compte de tiers, seule ou en
association en effectuant toute opération de nature à favoriser ledit objet ou celui des sociétés dans lesquelles elle détient
des intérêts.

D'une façon générale, la société pourra exercer toutes activités généralement quelconques qui pourraient paraître
nécessaires à l'accomplissement ou au développement de son objet social.

Art. 4. Le siège social est établi dans la commune de Mondorf-les-Bains.
Il pourra être transféré en tout autre lieu par simple décision des associés.

Art. 5. La société est constituée pour une durée illimitée.

Art. 6. Le capital social est fixé à douze mille quatre cents euros (12.400,- EUR), représenté par cent (100) parts sociales
d'une valeur nominale de cent vingt-quatre euros (124,- EUR) chacune.

Art. 7. Les parts sociales sont indivisibles à l'égard de la société, qui ne reconnaît qu'un seul propriétaire pour chacune
d'elles. S'il y a plusieurs propriétaires d'une part sociale, la société a le droit de suspendre l'exercice des droits afférents,
jusqu'à ce qu'une seule personne soit désignée comme étant à son égard, propriétaire de la part sociale. Il en sera de
même en cas de conflit opposant l'usufruitier et le nu-propriétaire ou un débiteur et le créancier-gagiste.

Toutefois les droits de vote attachés aux parts sociales grevées d'usufruit sont exercés par le seul nu-propriétaire.

Art. 8. L'associé qui désire céder tout ou partie de ses parts ou les héritiers d'un associé décédé devront en informer
la gérance par lettre recommandée, en indiquant le nombre des parts qu'ils se proposent de céder, le prix qu'ils en
demandent et les nom, prénom, état et domicile de la personne éventuellement intéressée à l'acquisition de ces parts.

Cette lettre devra également contenir l'offre irrévocable jusqu'à l'expiration des délais ci-après prévus, de céder les
parts concernées aux autres associés au prix indiqué, qui ne pourra cependant pas excéder la valeur nette de la part telle
que confirmée le cas échéant par une expertise d'un réviseur d'entreprises indépendant.

Dans la huitaine de la réception de cette lettre, la gérance transmet par lettre recommandée aux autres associés cette
proposition de cession.

Ceux-ci auront un droit de préférence pour acquérir ces parts proportionnellement au nombre de parts dont ils sont
propriétaires.
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L'associé qui entend exercer son droit de préemption doit en informer la gérance dans le mois de la réception de la
lettre l'avisant de l'offre de cession, faute de quoi il sera déchu de son droit de préférence.

Dans la huitaine de l'expiration de ce dernier délai, la gérance avisera les associés ayant exercé leur droit de préemption
du nombre de parts sur lesquelles aucun droit de préférence n'aura été exercé, avec prière d'indiquer dans la quinzaine
s'ils sont intéressés à racheter tout ou partie de ces parts.

Dans la huitaine de l'expiration de ce délai supplémentaire, la gérance adressera à l'associé désireux de céder ses parts
ou à l'héritier ou aux héritiers de l'associé décédé, une lettre recommandée indiquant le nom des associés qui entendent
exercer leur droit de préférence, et le nombre de parts dont ils acceptent la cession ou, à défaut, le nombre de parts que
la société rachètera elle-même.

A compter de la réception de cette lettre, l'associé, ou le ou les héritiers, seront libres de céder au cessionnaire indiqué
dans leur offre de cession les parts qu'ils ont offert de céder et qui ne seraient pas rachetées par les autres associés ou
la Société.

Art. 9. Le décès, l'interdiction, la faillite ou la déconfiture d'un des associés ne mettent pas fin à la société.

Art. 10. Les héritiers et représentants ou ayants-droit et créanciers d'un associé ne peuvent, sous aucun prétexte,
requérir l'apposition de scellés sur les biens et documents de la société, ni s'immiscer en aucune manière dans les actes
de son administration. Ils doivent pour l'exercice de leurs droits s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux décisions
des assemblées générales.

Art. 11. La société est gérée et administrée par un ou plusieurs gérants, associés ou non, nommés et révocables à tout
moment par l'assemblée générale qui fixe les pouvoirs et les rémunérations. Le gérant peut nommer des fondés de
pouvoirs, associés ou non, pouvant agir au nom et pour le compte de la société, dans la limite des pouvoirs conférés dans
l'acte de nomination.

Les pouvoirs du gérant seront déterminés par l'assemblée générale lors de sa nomination. Le mandat de gérant lui est
confié jusqu'à révocation par l'assemblée des associés délibérant à la majorité des voix.

La gérance ne peut constituer une hypothèque sur un immeuble social ni un nantissement sur un fonds de commerce
de la société sans y avoir été autorisée au préalable par une décision ordinaire des associés.

Le gérant est habilité à instituer des succursales partout, selon qu'il appartiendra, aussi bien dans le Grand-Duché qu'à
l'étranger.

Art. 12. Le ou les gérants ne contractent, à raison de leur fonction, aucune obligation personnelle relativement aux
engagements régulièrement pris par eux au nom de la société.

Simple mandataire, ils ne sont responsables que de l'exécution de leur mandat.

Art. 13. Les décisions collectives ne sont valablement prises que pour autant qu'elles sont adoptées par les associés
représentant plus de la moitié du capital social.

Toutefois, les décisions ayant pour objet une modification des statuts ne pourront être prises qu'à la majorité des
associés représentant les trois quarts du capital social.

Art. 14. L'année sociale commence le premier janvier et finit le dernier jour du mois de décembre de chaque année.

Art. 15. Chaque année, au dernier jour de décembre, il sera fait un inventaire de l'actif et du passif de la société, ainsi
qu'un bilan et un compte de profits et pertes.

Les produits de la société, déduction faite des frais généraux, charges, amortissements et provisions, constituent le
bénéfice net.

Sur ce bénéfice net, il est prélevé cinq pour cent (5%) pour la constitution d'un fonds de réserve; ce prélèvement cesse
d'être obligatoire, dès que le fonds de réserve a atteint le dixième du capital, mais devrait toutefois être repris jusqu'à
entière reconstitution, si à un moment donné et pour quelque cause que ce soit, le fonds de réserve avait été entamé.

Le solde est à la disposition de l'assemblée générale des associés.

Art. 16. Tout associé peut prendre au siège social de la société, communication de l'inventaire, du bilan et du compte
de profits et pertes pendant les quinze jours qui précéderont l'assemblée ordinaire annuelle.

Art. 17. En cas de dissolution de la société, chaque associé prélèvera avant tout partage le montant nominal de sa part
dans le capital, le surplus sera partagé au prorata des mises des associés. Si l'actif net ne permet pas le remboursement
du capital social, le partage se fera proportionnellement aux mises initiales.

La liquidation sera faite par un ou plusieurs liquidateurs, associés ou non, désignés par l'assemblée des associés à la
majorité fixée par l'article 142 de la loi du 10 août 1915 et de ses lois modificatives.

Le ou les liquidateurs auront les pouvoirs les plus étendus pour la réalisation de l'actif et le paiement du passif.

Art. 18. Pour tous les points non prévus expressément dans les présents statuts, les parties s'en réfèrent aux dispo-
sitions légales en vigueur.
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Disposition transitoire

Le premier exercice social commence le jour de la constitution et se terminera le 31 décembre 2015.

Souscription - Libération

Les statuts de la société ayant été ainsi établis, la capital social a été intégralement souscrit par l'associé unique, Monsieur
Hilal HAMMANI, susdit. Les parts sociales ont été entièrement libérées par des versements en espèces, de sorte que la
somme de douze mille quatre cents euros (12.400,- EUR) est à la disposition de la Société, ce qui a été prouvé au notaire
instrumentant, qui le reconnaît expressément.

Estimation des frais

Le montant des frais, dépenses, rémunérations et charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la société
ou qui sont mises à sa charge en raison de sa constitution est évalué sans nul préjudice à la somme de sept cent quatre-
vingt euros (780,- EUR).

Assemblée générale extraordinaire

Immédiatement après la constitution de la société, l'associé unique, représentant l'intégralité du capital social, a pris
les résolutions suivantes:

Première résolution

- Est nommée gérant unique de la société pour une durée indéterminée:

Monsieur Hilal HAMMANI, commerçant, né le 04 novembre 1982 à Nancy (France) et demeurant au 3 rue du recteur
Brunz à F-54000 NANCY.

La société est engagée par la signature individuelle du gérant.

Deuxième résolution

Le siège social de la société est fixé à L-5612 Mondorf-les-Bains, 29 avenue Saint- Christophe.

Le notaire instrumentant a rendu attentif le comparant au fait qu'avant toute activité commerciale de la société pré-
sentement fondée, celle-ci doit être en possession d'une autorisation de commerce en bonne et due forme en relation
avec l'objet social, ce qui est expressément reconnu par le comparant.

Dont acte, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.

Et après lecture faite et interprétation donnée au comparant, il a signé le présent acte avec le notaire.

Signé: HAMMANI, ARRENSDORFF.

Enregistré à Luxembourg Actes Civils, le 26 septembre 2014. Relation: LAC / 2014 / 44730. Reçu soixante-quinze
euros 75,00 €.

Le Receveur ff. (signé): FRISING.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée à des fins administratives.

Luxembourg, le 14 octobre 2014.

Référence de publication: 2014159831/142.

(140181400) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 octobre 2014.

Commerzbank Aktiengesellschaft, Filiale Luxemburg, Succursale d'une société de droit étranger.

Adresse de la succursale: L-2540 Luxembourg, 25, rue Edward Steichen.

R.C.S. Luxembourg B 119.317.

Die Commerzbank Aktiengesellschaft teilt folgende personelle Veränderung betreffend die Leitung der Commerzbank
Aktiengesellschaft Filiale Luxemburg mit:

Herr André Kolb ist mit Wirkung zum 1. Oktober 2014 nicht mehr Leiter der Commerzbank Aktiengesellschaft Filiale
Luxemburg.

Der Vorstand der Gesellschaft hat Herrn Thomas Fehr, beruflich ansässig unter 25, rue Edward Steichen, L - 2540
Luxemburg, mit Wirkung zum 1. Oktober 2014 zum neuen Leiter der Commerzbank Aktiengesellschaft Filiale Luxemburg
bestellt.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Den 17. Oktober 2014. Dr. Cyrille deCrozals / Stefan Schwickerath.

Référence de publication: 2014161329/16.

(140184075) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 octobre 2014.
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Skipness S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1330 Luxembourg, 48, boulevard Grande-Duchesse Charlotte.

R.C.S. Luxembourg B 88.604.

L'an deux mil quatorze, le dix-neuf mars.
Par-devant Nous, Maître Martine SCHAEFFER, notaire de résidence à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg.

S'est tenue
l'assemblée générale extraordinaire de la société anonyme, SKIPNESS S.A., établie et ayant son siège social au 10B,

Rue des Mérovingiens, L-8070 Bertrange, inscrite auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous
le numéro B 88.604, constituée suivant acte reçu par Maître Jean-Joseph WAGNER, notaire de résidence à Sanem, en
date du 7 août 2002, publié au Mémorial C, Recueil Spécial des Sociétés et Associations, numéro 1462 du 9 octobre 2002.
Les statuts de la société ont été modifiés en dernier lieu suivant acte reçu par le même notaire, en date du 1 er mars
2013, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations, numéro 1189 du 21 mai 2013.

L'assemblée est ouverte sous la présidence de Monsieur Walter TOCCO, employé privé, avec adresse professionnelle
à L-1330 Luxembourg, 48, Boulevard Grande-Duchesse Charlotte.

Monsieur le présidente désigne comme secrétaire Madame Corinne PETIT, employée privée, avec adresse profes-
sionnelle à L-1750 Luxembourg, 74, avenue Victor Hugo.

L'assemblée choisit comme scrutateur Monsieur Walter TOCCO, prénommé.
Le bureau ainsi constitué constate que tous les actionnaires représentant l'intégralité du capital social sont présents,

respectivement représentés par fondés de procuration, ce qui résulte d'une liste de présence annexée aux présentes et
signée «ne varietur» par les actionnaires respectivement leurs fondés de procuration ainsi que les membres du bureau.

Ladite liste restera annexée à la présente minute pour être soumise avec elle aux formalités de l'Enregistrement.
Tous les actionnaires présents ou dûment représentés déclarent renoncer à une convocation spéciale et préalable et

se considèrent dûment convoqués pour avoir reçu une parfaite connaissance de l'ordre du jour qui est conçu comme
suit:

1. Transfert du siège social de la société au 48, Boulevard Grande-Duchesse Charlotte, L-1330 Luxembourg, Grand-
Duché de Luxembourg;

2. Modification des statuts de la société afin de refleter le transfert de siège de la société, en conséquence au point 1.
ci-dessus;

3. Nomination de Monsieur Joost Anton Mees, Monsieur Marcus Jacobus Dijkerman et de Monsieur Robert van ‘t
Hoeft, en tant qu'administrateurs de la société pour une période de six (6) ans;

4. Nomination de Executive Management S.à r.l., une société existant selon les lois du Grand-Duché de Luxembourg,
avec siège social au 48, Boulevard Grande-Duchesse Charlotte, L-1330 Luxembourg, immatriculée après du Registre de
Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 174.568, en tant que commissaire aux comptes de la société;

5. Divers.
Le Président a ensuite mis au vote les différentes propositions de résolutions et l'assemblée a pris à l'unanimité des

voix les résolutions suivantes:

Première résolution.

L'assemblée générale décide de transférer le siège social de la société au 48, Boulevard Grande-Duchesse Charlotte,
L-1330 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg.

Deuxième résolution.

Suite à la résolution qui précède l'assemblée générale décide de modifier l'article 2, premier alinéa des statuts de la
société, afin qu'il se lisent désormais comme suit:

« Art. 2. (premier alinéa). Le siège social est établi à Luxembourg-Ville.»

Troisième résolution

L'assemblée générale décide de nommer les personnes suivantes en tant qu'administrateurs de la société:
- Monsieur Joost Anton Mees;
- Monsieur Marcus Jacobus Dijkerman; et
- Monsieur Robert van ‘t Hoeft.
Les mandats des administrateurs prendront fin lors de l'assemblée générale annuelle qui se tiendra en 2019.

Quatrième résolution

L'assemblée générale décide de nommer Executive Management S.à r.l., une société existant selon les lois du Grand-
Duché de Luxembourg, avec siège social au 48, Boulevard Grande-Duchesse Charlotte, L-1330 Luxembourg, immatriculée
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après du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 174.568, en tant que commissaire aux
comptes de la société.

Son mandat prendra fin lors de l'assemblée générale annuelle qui se tiendra en 2019.

Plus rien n'étant à l'ordre du jour, la séance est levée.

Frais

Les frais, dépenses, rémunérations et charges sous quelque forme que ce soit, incombant à la société et mis à sa charge
en raison des présentes, sont évalués sans nul préjudice à la somme de mille deux cents euros (1.200.- EUR).

Dont acte, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.

Et après lecture faite et interprétation donnée aux comparants, tous connus du notaire par leurs nom, prénom, état
et demeure, les comparants ont tous signé avec Nous, notaire, le présent acte.

Signé: W. Tocco, C. Petit et M. Schaeffer.

Enregistré à Luxembourg A.C., le 28 mars 2014. LAC/2014/14475. Reçu soixante-quinze euros (75.- €).

Le Receveur (signé): Irène Thill.

POUR COPIE CONFORME, délivrée à la demande de la prédite société, sur papier libre, aux fins de publication au
Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 9 octobre 2014.

Référence de publication: 2014157636/72.

(140178605) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 9 octobre 2014.

Yum! Franchise China IV S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: USD 20.000,00.

Siège social: L-1855 Luxembourg, 46A, avenue J.F.Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 190.950.

1) Changement d'associé de la Société suivant contrat de cession en date du 10 octobre 2014 par lequel INTERNA-
TIONAL PYRAMIDE HOLDINGS (LUXEMBOURG) S.A. a transféré les 2.000.000 de parts sociales, d'une valeur nominale
de 0,01 USD chacune, qu'elle détenait dans la Société à Yum! Restaurants International S.à r.l., une société à responsabilité
limitée, constituée et existant selon les lois du Grand Duché du Luxembourg, enregistrée auprès du Registre du Com-
merce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 96429, ayant son siège social sis au 46A, Avenue J. F. Kennedy,
L-l855 Luxembourg.

L'actionnariat de la Société est désormais composé comme suit:

Associé:

Yum! Restaurants International S.à r.l.

Parts sociales détenues dans la Société: 2.000.000 de parts sociales d'une valeur nominale de 0,01 USD chacune.

2) Manacor (Luxembourg) S.A. a démissionné de son mandat de gérant de la Société avec effet au 10 octobre 2014.

3) L'associé unique de la Société a, par décision du 10 octobre 2014, décidé de nommer en qualité de gérants avec
effet à compter du 10 octobre 2014 pour une durée indéterminée:

- Monsieur Darin Orr, né le 31 août 1966, dans l'Utah, Etats-Unis d'Amérique, ayant son adresse professionnelle au
1900 Colonel Sanders Lane, Louisville, Kentucky 40213, Etats-Unis d'Amérique;

- Monsieur Michael McAuliffe, né le 26 octobre 1971, à Dublin, en Irlande, ayant son adresse professionnelle au 46a,
avenue John F. Kennedy, L-1855 Luxembourg, Grand-Duché du Luxembourg;

- Monsieur Wolfgang Preiss, né le 26 mai 1971, à Salzbourg, en Autriche, ayant son adresse professionnelle au 46a,
avenue John F. Kennedy, L-1855 Luxembourg, Grand-Duché du Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 14 octobre 2014.
Pour la Société
Signature
Un mandataire

Référence de publication: 2014161157/31.

(140182340) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 octobre 2014.
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Thor Luxco 65 Champs-Elysees S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 100.000,00.

Siège social: L-5365 Munsbach, 6C, rue Gabriel Lippmann.

R.C.S. Luxembourg B 178.895.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014159329/9.

(140180291) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 octobre 2014.

Terpsico S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2310 Luxembourg, 20, avenue Pasteur.

R.C.S. Luxembourg B 86.192.

Résolution du conseil d'administration prise à Luxembourg en date du 13 octobre 2014:

- Le conseil d'administration a décidé de transférer avec effet immédiat le siège social de la société du 16 rue de Nassau
L-2213 Luxembourg vers le 20 avenue Pasteur L-2310 Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014159346/11.

(140181025) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 octobre 2014.

PEH Sicav, Société d'Investissement à Capital Variable.

Siège social: L-6776 Grevenmacher, 15, rue de Flaxweiler.

R.C.S. Luxembourg B 61.128.

Die Aktionäre der PEH SICAV werden hiermit zu einer

ORDENTLICHEN GENERALVERSAMMLUNG

der Aktionäre eingeladen, die am 19. November 2014 um 11.00 Uhr am Sitz der Gesellschaft stattfinden wird.

Die Tagesordnung lautet wie folgt:

Tagesordnung:

1. Bericht des Verwaltungsrates sowie des zugelassenen Wirtschaftsprüfers
2. Genehmigung des geprüften Jahresberichtes zum 31. Juli 2014
3. Ergebnisverwendung
4. Entlastung des Verwaltungsrates
5. Vergütung der Verwaltungsratsmitglieder
6. Wahl oder Wiederwahl des Wirtschaftsprüfers
7. Wahl oder Wiederwahl der Mitglieder des Verwaltungsrates
8. Verschiedenes

Die Punkte der Tagesordnung unterliegen keiner Anwesenheitsbedingung und die Beschlüsse werden durch die ein-
fache Mehrheit der abgegebenen Stimmen der anwesenden oder vertretenen Aktionäre gefasst. Grundlage für die
Beschlussmehrheit sind die am fünften Tag vor der ordentlichen Generalversammlung (Stichtag) im Umlauf befindlichen
Aktien gem. Art. 26 (4) des Gesetzes vom 17. Dezember 2010 über Organismen für gemeinsame Anlagen.

Die Aktionäre sind berechtigt, an der ordentlichen Generalversammlung teilzunehmen oder sich vertreten zu lassen.
Aktionäre, die sich vertreten lassen möchten, können eine entsprechende Vollmacht bei der Gesellschaft (15, rue de
Flaxweiler, L-6776 Grevenmacher, Fax: +352 76 94 94 - 599, E-Mail: legal@axxion.lu) anfordern und werden gebeten,
diese bis zum o.g. Stichtag unterschrieben an die Gesellschaft zurückzusenden.

Aktionäre, die an der ordentlichen Generalversammlung teilnehmen möchten, werden gebeten sich zum o.g. Stichtag
vor der ordentlichen Generalversammlung am Sitz der Gesellschaft anzumelden.

Aktionäre, die ihren Aktienbestand in einem Depot bei einer Bank unterhalten, werden gebeten, ihre depotführende
Bank mit der Übersendung einer Depotbestandsbescheinigung zu beauftragen, die bestätigt, dass die Aktien bis nach der
ordentlichen Generalversammlung gesperrt gehalten werden. Die Depotbestandsbescheinigung muss der Gesellschaft bis
zum o.g. Stichtag vorliegen.

Der Verwaltungsrat.

Référence de publication: 2014168798/34.
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TCI S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1882 Luxembourg, 5, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 104.578.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 24 septembre 2014.

Référence de publication: 2014159342/10.

(140180586) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 octobre 2014.

Technocom-Mws S.A., Société Anonyme,

(anc. MAK-SYSTEM SoftServices S.A.).

Siège social: L-1650 Luxembourg, 6, avenue Guillaume.

R.C.S. Luxembourg B 123.127.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 13 octobre 2014.

Référence de publication: 2014159343/10.

(140180972) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 octobre 2014.

JPMorgan Funds, Société d'Investissement à Capital Variable.

Siège social: L-2633 Senningerberg, 6, route de Trèves.

R.C.S. Luxembourg B 8.478.

Notice is hereby given that the

ANNUAL GENERAL MEETING

of Shareholders (the "Meeting") of JPMorgan Funds (the "Company") will be held on Wednesday, 19 November 2014
at 15:00 CET , at the Registered Office of the Company, with the following Agenda:

Agenda:

1. Presentation of the Reports of the Auditors and the Board of Directors for the accounting year ended June 30,
2014.

2. Adoption of the Financial Statements for the accounting year ended June 30, 2014.
3. Discharge of the Board of Directors in respect of their duties carried out for the accounting year ended June 30,

2014.
4. Approval of Directors' Fees.
5. Re-election of Mr Iain Saunders, Mr Jacques Elvinger, Mr Jean Frijns, Mr Berndt May, Mr John Li and Mr Peter

Schwicht to serve as Directors of the Company until the Annual General Meeting of Shareholders adopting the
Financial Statements for the accounting year ending on June 30, 2015.

6. Re-election of PricewaterhouseCoopers Société coopérative to serve as Auditors of the Company until the Annual
General Meeting of Shareholders, adopting the Financial Statements for the accounting year ending on June 30,
2015.

7. Allocation of the results as per the Audited Annual Report for the accounting year ended June 30, 2014.
8. Consideration of such other business as may properly come before the Meeting.

VOTING

Resolutions on the Agenda of the Meeting will require no quorum and will be taken at the majority of the votes
expressed by Shareholders present or represented at the Meeting.

VOTING ARRANGEMENTS

Shareholders who cannot personally attend the Meeting are requested to use the prescribed Form of Proxy. A Form
of Proxy for voting is available at www.jpmorganassetmanagement.com/extra. Completed Forms of Proxy must be re-
ceived by no later than the close of business in Luxembourg on Monday, 17 November 2014 at the Registered Office of
the Company (Client Services Department, fax +352 3410 8000).

By order of the Board of Directors.

Référence de publication: 2014168797/755/34.
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Cornerstone Düsseldorf Holdings, Société Anonyme.

Siège social: L-2540 Luxembourg, 15, rue Edward Steichen.

R.C.S. Luxembourg B 124.755.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour extrait conforme

Référence de publication: 2014159576/10.

(140181576) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 octobre 2014.

C.B. Lux S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1630 Luxembourg, 56, rue Glesener.

R.C.S. Luxembourg B 145.583.

Les comptes annuels au 31.12.2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2014159559/10.

(140181492) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 octobre 2014.

UPS Group Luxembourg S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.

Siège social: L-2242 Luxembourg, 1, rue Isaac Newton.

R.C.S. Luxembourg B 166.325.

Extrait du procès-verbal du Conseil de Gérance tenue en date du 1 er octobre 2014

Le Conseil décide de:

- transférer le siège social de la société de 400, route d'Esch, L-1471 Luxembourg à 1, rue Isaac Newton, L-2242
Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg.

Référence de publication: 2014159364/14.

(140180531) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 octobre 2014.

Bakeries International Luxembourg S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 24.191.

The Shareholders are hereby convened to attend the

ANNUAL GENERAL MEETING

which will be exceptionally held on November 20th, 2014 at 11.00 a.m. at the registered office of the company, with
the following agenda:

Agenda:

1. Management report of the Board of Directors and report of the Statutory Auditor
2. Approval of the annual accounts and allocation of the results as at December 31st, 2013
3. Discharge of the Directors and Statutory Auditor
4. Action on a motion relating to the possible winding-up of the company as provided by Article 100 of the modified

Luxembourg law on commercial companies of August 10th, 1915
5. Miscellaneous.

The Board of Directors.

Référence de publication: 2014168790/795/18.

Editeur: Service Central de Législation, 43, boulevard F.-D. Roosevelt, L-2450 Luxembourg
Imprimeur: Association momentanée Imprimerie Centrale / Victor Buck
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